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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 17 avril, sont nom-

més : 
Président du Tribunal de première instance de Murât (Can-

, jj ,j jiarcombe, juge d'instruction au même siège, en rem-
lacemént de M. Dubois, admis à faire valoir ses droits à la 

retraite (décret du l*r mars 1852), et nommé président hono-

re au Tribunal de première instance de Murât (Cantal), 

etremplacement de M. Marcombe, qui est nommé président, 
l Hilaire-Antoine Pons-Pouzols, ancien avoué (loi du 22 

«lèse an XII, art. 27). 
Juge au Tribunal de première instance de Caen (Calvados), 

JI.Abel-Edouard-Marie Lantaigne, avocat à Falaise, ancien 
bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de M. Ruault-Duples-

sis.qui a été nommé vice-présid-mt. 
Juge au Tribunal de première instance de Rochechouart 

liante Vienne), M. Chemison-Dubois, substitut du procureur 
impérial près le même siège, en remplacement de M. Gour-

îaudde Merlis, décédé. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Rochechouart (Haute Vienne), M. Edouard-
Joseph Pelletier, avocat, doceur en droit, en remplacement 

de S.Chemison-Dubois, qui est nommé juge. 
%e au Tribunal de première instance de Valognes (Man 

diej, H. Jean Baptiste-Achille Laurens-Desessards , avocat, 
docteur en droit, en remplacement de M. Lefillastre de la LU-

MP, admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret du 
l"inarsl8S"2etloi du 9 juin 1853, art. 18, g 3), et nommé 

jiige honoraire. 
lug« suppléant au Tribunal de première instance de Metz 

libelle); H. Lallemeni, juge suppléant au siège de Rethel, 
eo remplacement d< M. Tardif 'e Aloidrey, démissionnaire. 

Juge suppléant au Trbunal de première instance de Nîmes 
'tord), M. Louis-Paulin-Horace Foumier de Clauson-ie, avo-
<'st>en remplacement de M. Causse, qui a été nommé juge. 
.'«geiMippléantauTribunal de première) instance de Moutar-

ds (Loiret}, M. Sauvage, jugrf suppléant au siège de Romo-
Win, eu remplacement de M. Delalande, qui a été nommé 

Le même décret porte : 

M. Néron, juge au Tribunal de première instance de Bazas 
■'fonde), remplira au même siège les fonctions de juge d'in-

¥ n?' en remP!acement de M- Ruffier. 
Ul ,p'a'ande, juge au Tribunal de première instance de 

n (Loiret), remplira au même siège les fonctions de juge 
jjsiruction, en remplacement de M. Baucheron de Boissoudy. 

W T -LUva8e' nommé, par le présent décret, juge suppléant 
.. nounal de première instance de Montargis (Loiret), rem-

f. a.au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 

'Wacementde M. Delalande. 
tW'iu er'' ^u°e au Tribunal de première instance de Valo-
jj'j* lan.Cne), remplira au même siège les fonctions de juge 
;erj9

r"cll°n, en remplacement de M. Lefillastre de la Lu-

Mfev°get ^e Belloguet, ancien juge au Tribunal de pre-
!,on '.nsta"ce de Sarreguemines (Moselle), est nommé juge 

'"«ire au même siège, 

kSgmi., sur leuA demande, à faire valoir leurs droits à 

a'i", juge au Tribunal de première instance de Bourg 

Ï|ld
4"9 juin 1833,

 art
. 18} ; 

'Enrfwi ''Juf5e au Tribunal de première 
reJ l'oi du 9 juin 1853, art. 11, §3); 

instance d'Evreux 

erettf- ' ^tat des services des magistrats compris au dé-
et 1"'précède : 

H >'j^?,r^« : 1829, juge-auditeur au Tribunal de Murait; 

Ch ■ 9> i"8e au même siège. 
STIT<U à R mïson-Dubois : 1852, avocat; — 25 mai 1852, sub-
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Héant klVage '■ lgS5, avocat ; — 20 janvier 1855. juge sup-
«omorantin. 

JUSTICE CIVILE 

C°UR. DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 19 avril. 

SENTIER. ACTION POSSESSOIRE. 

d
i
U
 ^mând

 form
?

e
 au possessoire et tendante, de la part 

f)Squ'an°
eiJr' a se faire maintenir dans la jouissance 

i s> a Du * U" sentier Pour l'exploitation d'un bois 
inaSistrat Utre rePoussée par le juge de paix, lorsque'ce 
0rdait nasî°nStalé *îue *a propriété du demandeur ne 

ail1 apn Senlier et qu'elle en était séparée par un 

jlieuàk ant.au défendeur. Dans ce cas, il n'y a 
^et, en

 ComP'ainte possessoire. La jurisprudence ne 

^r°Priété est6!-'6 .mat^re) que de la part de celui dont la 

J!!Ur att'iver niitroP"e du sentier. Le propriétaire qui, 

tts°n Voisin" >senlier> est obnSé de Passer sur le fonds 
" <lHi n„ n» " exerce sur nt> fnnAa mi'un droit dft nassa-ne _ ' n exerce sur ce fonds qu un droit de passa-

P°uvant, aux termes de l'article 691 du Code 

Napoléon, s'acquérir par la prescription, n'est pas sus-

ceptible de l'action possessoire. Conséquemment, il n'y a 

rien à conclure de ce fait de passage relativement à la 

possession du sentier. (Arrêt conforme, du 7 avril 1852, 

chambre des requêtes.) 
Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

d'Oms et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-

général Blanche, plaidant Me Mathieu Bodet, du pourvoi 

du sieur Guérin contre un jugement du Tribunal civil de 

Pont-l'Evêque, du 5 mai 1857. 

GLACES. IMMEUBLES PAR DESTINATIOS. 

Des glaces placées dans une maison, sans qu'il soit 

constaté, ainsi que l'exige l'article 525, 2e partie du Code 

Napoléon, que le parquet sur lequel elles sont attachées 

fait corps avec la boiserie, sans qu'il soit constaté du 

moins que ces glaces adhèrent aux murs d'une manière 

équivalente à celle que la loi indique, ne peuvent pas être 

considérées comme immeubles par destination par cela 

seul que, dans l'opinion des juges, l'intention du proprié-

taire aurait été de les placer à perpétuelle demeure dans 

la maison. L'intention ne suffit pas ; il faut encore qu'elle 

se manifeste par des faits extérieurs et matériels, qui in-

diquent avec plus de certitude la volonté de rendre les 

glaces immeubles par destination. (Arrêts confirmalifs de 

la chambre civile de la Cour du 18 novembre 1845, et de 

la chambre des requêtes du 8 mai 1850.) 
Ainsi, c'est à tort qu'un jugement a ordonné l'exécution 

d une contrainte décernée par l'administration de l'enre-

gistrement en paiement de droits immobiliers sur des gla-

ce!) dont l'immobilisation par destination ne résultait que 

d'une simple déclaration d'intention. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Stephens 

contre un jugement du Tribunal civil de Rethel du 11 jan-

vier 1857, plaidant Me Mathieu-Bodet, M. Nachet, rap-

porteur; M. Blanche, avocat général, conclusions con-

formes. 

RECRUTEMENT. — CONTRAT D'ASSURANCE. — RESOLUTION. 

Un arrêt qui, pour décider qu'un contrat d'assurance, 

en matière de recrutement, était résolu, s'est fondé sur ce 

que des circonstances de la cause il résultait, non pas 

seulement que l'assureur avait déclaré, par suite de la 

promulgation de la loi du 10 avril 1854 sur l'augmenta-

tion du contingent, qu'il était délié de ses engagements 

envers l'assuré, déclaration sur laquelle celui-ci se serait 

contenté de garder le silence, mais qu'il y avait eu com-

mun accord entre l'assureur et l'assuré pour résoudre le 

contrat, un tel arrêt échappe par ce dernier motit au con-

trôle de la Cour de cassation. Dans ce cas, on ne peut 

pas reprocher à l'arrêt d'avoir prononce la résolution du 

contrat sur la déclaration de l'une des parties seulement 

de ne vouloir pas l'exécuter, puisqu'il est constaté souve-

rainement par appréciation des faits de la cause que la ré-

solution porte sur le double consentement des deux par-

ties intéressées. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plai lant 

Me Morin, du pourvoi du sieur Claude contre un arrêt de 

la Cour impériale de Rennes. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 19 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY. — 

FIXATION DE L'I.VDEMNITÉ. 

Lorsqu'un propriétaire a conclu, devant le jury d'ex-

propriation, à ce qu'il lui fût alloué diverses sommes, les 

unes pour prix du terrain qui lui est enlevé, les autres en 

raison du dommage et de la dépréciation de la partie res-

tante de la propriété, dommage et dépréciation qui seront 

la conséquence directe de l'expropriation, le jury n'est pas 

term de statuer distinctement sur chacun des chefs de de-

mande; mais il faut, à peinejde nullité, que sa décision les 

comprenne tous et nxeainsil'indemnité d'une manière com-

plète et définitive. Dans l'état susindiqué des conclusions, 

l'indemnité n'est pas, dans l'espèce, fixée d'une manière 

complète, lorsque le jury, en allouant à l'exproprié une 

somme unique, déclare expressément que cette somme 

est allouée pour indemnité de terrain. (Art. 38, § 3, de la 

loi du 3 mai 1841.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'une décision rendue le 21 novembre 1857 par le 

jury d'expropriation de l'arrondissement de Sarlat. (Fes-

tugière contre le chemin de fer d'Orléans; plaidants, 

M's Maulde et Paul Pabre.) 

AVEU JUDICIAIRE. — INDIVISIBILITÉ. — INVRAISEMBLANCE. 

Un Tribunal ne peut, sous prétexte d'invraisemblance, 

diviser un aveu judiciaire. (Art. 1356 du Code Napoléon.) 

Spécialement, s'agissant d'une contestation sur le point 

de savoir s'il y a eu ou non vente d'un cheval, et l'ache-

teur prétendu déclarant qu'il y a eu vente à l'essai, que 

le cheval lui a en conséquence été remis, mais qu'après 

l'avoir essayé il l'a rendu au vendeur, le juge ne peut, 

sous prétexte qu'il serait invraisemblable que la vente 

n'eût été faite qu'à l'essai, repousser cette partie de l'aveu 

et retenant le reste, s'en autoriser pour déclarer qu'il y a 

eu vente pure et simple. 
Pour que l'invraisemblance pût autoriser le juge à divi-

ser l'aveu, il faudrait du moins que l'allégation fût enta-

chée d'une invraisemblance telle qu'elle porterait en elle 

la preuve de son impossibilité. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin, 

d'un jugement rendu, le 22 janvier 1857, par le Tribunal 

civil de Joigny. (Benoît contre Buisson ; plaidants, M" 

Gatine et Huguet.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — IMMEUBLE INDIVIS ENTRE LE SAISI 

ET UN TIERS. — INSCRIPTION DE PRIVILÈGE. 

Lorsque, dans une saisie, a été compris un immeuble 

appartenant par indivis au saisi et à d'autres personnes, et 

lorsque celles-ci ont consenti à ce que l'immeuble restât 

compris dans la saisie et fût vendu, mais sous réserve de 

leurs droits, qu'ils feront valoir dan3 l'ordre ouvert sur le 

prix, les droits des copropriétaires indivis du saisi ne sont 

pas subordonnés à la formalité de l'inscription : les arti-

cles 2108, 2109 et 2113 du Code Nap. ne sont pas appli-

cables à ce cas. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rend», le 29 janvier 1856, par le 

Tribunal civil de Bergerac. (Héritiers Cassier contre veuve 

Coustaud ; plaidants, M" Bosviel et Costa.) 

DEMANDE COLLECTIVE. — HÉRITIERS. 
DERNIER RESSORT. 

Lorsqu'une demande a été collectivement lormée par 

plusieurs héritiers, il faut, pour déterminer le dernier res-

sort, considérer le chiffre total de la demande, et non le 

chiffre de l'intérêt de chacun des héritiers. (Art. 1er de la 

loi du 11 avril 1838.) . 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un arrêt rendu, le 14 décembre 1854, par la Cour 

impériale de Poitiers. (Héritiers Barbier contre héritiers 

Meunier; M" de Saint-Malo et Lefebvre, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 19 avril. 

ÉGLISE. — POURTOUR. ■— PRESCRIPTION. 

Encore que les églises et les accessoires indispensables à 
leur usage soient imprescriptibles, le pourtour de ces églises 
ne peut être considéré comme un de ces accessoires, et ne 
participe pas à celte imprescriptibilité; sauf toutefois 
l'exercice dans ce pourtour des servitudes de jour, de vue, de 
passage, ou d'égout, sans lesquelles l'usage public de l'é-

glise ne pourrait s'exercer. 

L'église Saint-Jacques, à Reims, a été bâtie sur un ter-

rain concédé par Guillaume de Champagne, archevêque de 

cette ville. Sur le pourtour de cette église existaient, en 

dernier lieu, des constructions possédées par divers parti-

culiers, et que le maire de la ville, dûment autorisé, a pré-

tendu faire disparaître, comme établies sur un emplace-

ment qui, formant une dépendance de l'église, était la 

propriété de la commune, dans une étendue de deux mè-

tres à partir de la paroi extérieure des contre-forts de 

l'église. M. Hurel, l'un des iuculpés d'usurpation, a résisté 

à la demande. 
Le Tribunal de Reims a statué en ces termes, le 28 août 

1856 : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la ville de Reims ne justifie point qu'elle soit 

aujourd'hui propriétaire du terrain qui entoure l'église Saint-
Jacques; ques'il résulte des anciens titres produits que les ar-
chevêques de Reiin^ étaient propriétaires du terrain sur lequel 
a été bâtie cette église, il n'eu résulta point que les maisons 
en construction qui, depuis un temps immémorial, se sont é-
levées autour de l'église, n'aient pas é'é construites avec le 
consentement de l'archf vêque, et qu'aucune partie de ces ter-
rains ait été réservée comme dépendance et accessoires de l'é-

glise; 
« Attendu qu'en admettant même que cette réserve ait été 

originairement faite, Hurel, ou ses auteurs auraient acquis 
par prescription la terrain aujourd'hui revendiqué par la ville 

de Reims; 
« Qu'en effet, si les églises et les lieux consacrés au culte 

sont imprescriptibles, c'est parce que leur destination à un 
usage public empêche qu'i sue soient dans le commerce; qu'il 
suit sans doute de là que tous ceux des accessoires d'une égli-
se nécessaires à son uâage, tant intérieurement qu'extérieure-
ment, profitei t de la même imprescriptibilité, mais que cette 
imprescriptibilité, qui est de droit étroit, ne peut être étendue 
aux accessoires non indispensables, tels que le pourtour de 
l'église, dont rien, d'ailleurs, ne détermine les limites et l'é-

tendue; 
« Attendu cependant que l'imorescriptibilité d'une église 

impose aux propriétaires limitrophes l'obligation de suppor-
ter certaines servitudes, sans lesquelles l'usage public de l'é-
glise ne pourrait s'exercer, ou dont l'absence compromettrait 
l'existence de l'édifice, et équivaudrait à une véritable pres-
cription opérée à leur profit et au préjudice du public, des 
accessoires indispensables de la chose placée hors ducommer-
ce, telles sont les servitudes de jour, de vue, de passage pour 

les réparations, et d'égout ; 
« Attendu que Hurel reconnaît lui-même l'existence de ces 

servitudes, et demande acte de ce qu'il en offre à la ville le 
libre exercice, qu'il offre même de laisser faire par la ville, 
au pied du mur de, l'église, tels travaux de pavage qu'elle ju-
gera convenable pour assurer le libre écoulement des eaux; 

« Atteudu que la servitude d'égout ne peut s'exercer d'une 
manière utile, qu'autant que le sol du jardin d'Hurel sera, 
dans la partie joignant l'église, abaissé à la hauteur du sol des 
propriétés limitrophe.*, jusqu'à la distance d'un mètre à partir 
du pied des contre-forts, qu'un conduit pavé sera établi à la 
même hauteur, et que dans le mur séparatif de la propriété 
d'Hurel et de celle des veuves et héritiers Courtois, sera pra-

sé un conduit pavé pour l'écoulement des eaux, lequel con-
duit sera mis en communication au moyen d'une ouverture 
pratiquée dans le mur séparatif avec le conduit établi sur le 

fonds supérieur des veuve et héritiers Courtois ; 
« Dit néanmoins que ces travaux ne pourront être effectués 

par la ville de Reims, qu'autant qu'elle fournira un moyen 
pour l'écoulement des eaux sur le fonds inférieur de Choquet: 

« Dit que les travaux seront faits par la ville de Reims a 

ses frais ; 
« Condamne la ville de Reims aux dépens. » 

Sur l'appel du maire de la ville, M" Choppin, son avo-

cat, à soutenu, d'après la doctrine puisée au Répertoire 

de jurisprudence, que le pourtour des églises, désigné en 

quelques pays sous le nom d'investison, était la propriété 

des églises, et que cette propriété était inaliénable et im-

prescriptible. Il a cité, à ce sujet, un arrêt de la V cham-

bre de la Cour de Paris, du 18 février 1851, qui, à défaut 

de titre produit par un sieur Strapart, a rejeté le moyen 

de prescription présenté par celui-ci pour maintenir 

l'existence d'une échoppe par lui construite entre deux 

contre-forts de l'église de Nobe-Iteme de Châlons. 

Me Leblond, avocat de M Hurel, après avoir rappelé 

un premier jugement du Tribunal de Reims, du 23 juillet 

1829, conforme à celui attaqué dans l'espèce, fait remar-

quer que l'arrêt du 18 février 1851 n'est aucunement ap-

plicable au fait de cette espèce, où la construction incri-

minée n'est point adhérente à l'église. 

La Cour déclare que la cause est entendue. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

De Vallée, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

' TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 15 avril. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — Trente Binette» 

pour 1 franc ET les" Binettes contemporaines, QUA-

DRILLE. 

M.Commerson, directeur du journal le Tintamarre, a 

extrait de son journal et a publié en deux volumes in-32, 

les biographies de plusieurs hommes de lettres et artistes, 

en les faisant accompagner de leurs portraits ou plutôt de 

leurs charges, dessinées par Nadar. H a donné à ces petits 

livres le titre de Trente binettes pour 1 franc. 
MM. lkelmer et G*, éditeurs de musique, ont de leur 

côté publié sous le titre de Binettes contemporaines, un 

ancien quadrille de Straus, qui portait dans l'origine le ti-

tre des Cinq cents diables, et sur la première feuille de ce 

quadrille, ils ont représenté un grand nombre de portraits 

en charge d'hommes de lettres et d'artistes, parmi les-

quels se trouvent les charges de Mil. Alexandre Dumas 

pôre^et fils, et de M..Théophile Gautier, copiées ou à 

peu près sur celles du livre de M. Commerson. 

M. Commerson a vu dans la publication de MM. Ikemer 

et Ce un fait de concurrence déloyale, et les a fait assigner 

devant le Tribunal de commerce, pour les faire condam-

mer à supprimer leur titre de Binettes contemporaines 

les portraits copiés sur Nadar, et pour les faire cond>' 

ner en 1,500 fr. de dommages-intérêts. Celte demai 

été soutenue par Me Prunier-Q latremère, son agr ' 

Me Halphen,agréé de MM.Ikelmeret C, arépo* Jj* 

ne comprenait pas comment un quadrille pc ' " 

concurrence à une œuvre plus ou moins li'' , 
n'achèteraient'6™ aes 

les amateurs de biographies d'établir 
quadrille que les amateurs de danse n'r' 

biographies, et qu'il était de toute ™9^T^™L 
une confusion entre les deux œuvres ; 'au'ie 

était donc sans intérêt à se plaindre.jf^ïw 
quadrille n'était pas le même que ^.K" 
puisque celles-ci étaient intitulée-P0™*"65' W e"fa,n' 
l franc, et celui-là les Binettes ; la couver ure du 

sur 50 ou 60 charges qui se to* «™J* ̂ J*^ 
quadrille on en rencontre st^ que cart ois charges 

de la collection de M. Corne Nadar, et qu .1 n est pas 
ne sont pas copiées sur ^ressemblance avec ces der-

étonnant qu'il y ait qu«tent les mêmes personnages, 

nières puisqu'elles rejugement suivant : 

Le Tribunal a ren.son a publié, sous le titre de BineU 

« Attendu q
ue

 portraits avec biographies de plusieurs 

tes contemporain. d but de concurrenee 

« Attendu r ait para contemporaines, 

^£&pbira sont mspiréspar la pubhc 

ersoi ; 
;ue ce fan tau» 

A* éléments de la cause, doit être apprécie a 200 tr., 

• ces mo'ifs : 
■o Tribunal fait 

aadrille des Cinq cents W 

lion dCïeTe 'fait cause à « dernier un préjudice qui, 

« AJS éléments 

d'apr ces mo'ifs : . lkeiirier. et C de faire paraître 
se

 TribunaUa,^^ens^lkehn^^ P.^ 

et avec les vignettes qui ^nt en paruejnv 

;^ra7ubbca
t
ion de Commerson; 

faire, dit qu'il sera fait droit ; 

mages-intérêts avec dépens. 

tiqué un passage pour l'écoulement des eaux supérieures, à 

travers la propriété d'Hurel ; 
« Attendu, néanmoins, que si Hurel est tenu de supporter fa;re, dit qu'usera ltt'1"'""' , Ce a payer200 fr.dedom-

tout ce qui rentre dans l'exercice le plus étendu de la serv| «Condamne par corps weiiue 

tude d'égout, il n'est pas tenu de souffrir ce qui serait., 

aggravatiou de cette même servitude, et notamment dell0-
voir les eaux supérieures, sans pouvoir les transmettre,, par 

quet, propiéiaire inférieur; qu'il suit de là que l'exe|u|jor-

la ville de Reims de la servitude d'égout dont s'agit, ec0„ier 

donnée au cas où la ville fournira à Hurel le moyf jété, soit 

sur le fond inférieur les eaux s'écoulant sur sa p' 
du toit de l'église, soit du fonds supérieur ; établissement 

« Attendu que les travaux nécessaires pourvii|e je Reims, 

de la servitude d'égout étant dans l'intérêt dr 

doivent rester à sa charge ; ication formée par 
« Sans s'arrêter à la demande en rev|^arée mat foudée ; 

la ville de Reims dans la quelle elle est »t sa propriété 
« Donne acte à Hurel de ce qu'il ref m ^e i'egUseSaint-

est grevée envers la ville de Reims.r * les répara-
servitudes de vue, de^B K " i ■-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Phalary. 

Audience dit 16 avril. 

Jacques, de servitudes de vue, df ""^1 ên offre à la ville 
lions à faire à l'église, et d'égout: " ^ . de uisser faire 

le libre exercice, et de ce qu'il r-™ 1 travaux de pava-
par la ville au pied du mur dp' e6''°, ' ,e llbre écoulement 
ge qu'tlle jugera convemble *our assurer le uurc 

des eaux ; ... d Reims à abaisser le 
« Autorise, en conséquence, la vuie Saint-Jacques, 

soi de la propriété <? Hurel if"8" J
Ju

8

p
!
e

d des contre-'orts 
jusqu'à la distance a un mètrer /e ladite propriété, 

^'^^X^^ à la hauteur de celul 
d6f

(
 KtoïârégXment à faire établir sur le sol ainsi abais-

amené 

appartenant en 

ASSASSINAT. 

Cette affaire, la plus grave de la session, avait 

uue
 affluence ̂ f^^ 

grande partie a la se soient 

que tous les habnan s d ̂  g Palais-de-

r,-e^;lTS ?ouv«ture de l'aud.ence, c'est 

SSffl^^Msffse croirait plutôt 

ieune homme de vingt-deux ans, grand et fort. Ses traits 

S assez réguliers. Ses mains, qu'il tient devant sa fi-

gure sont plus blanches que celles des travailleurs ordt-

1 naires de la campagne. 
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Voici les faits établis par l'acte d'accusation à la charge 

de Sigural. 

Le sieur Jacques Duneau, âgé de soixante ans, vigneron, ha-
bitait avec sa fille Alexàn Irine, âgée de dix-huit ans, une 
maison située dans la' commune d'Ingré. Chez lui venait ha-
bituellement le nommé Sigural, âgé de vingt-deux ans, en-
fant de l'hospice d.Orléans, demeurant dans la même com-

mune. \ nf 
Au mois d'octobre 1854, Duneau se vit forcé de dénoncer 

Sigural à la gendarmerie comme ayant commis à son ptéju-
dice un vol de 23 fr. Ce fait ne fut point prouvé; mais, à la 
même époque, plusieurs autres personnes ayant porté piainie 

• contre Sigural pour divers vols, celui-ci fût condamné à qua-

tre mois de prison. 
Sigural n'en re tourna pas moins chez Duneau, et, a partir 

de no\embre 1857, ses assiduités avaient pour but de re-
chercher la fille de Duneau. Celui-ci s'en étant aperçu, résolut 
de l'éloigner définitivement. Le seul effet de cette résolution 
tardivement prise par Duneau père fut de le rendre victime 

d'un ass ssinai. 
Le 1" février 1858, Duneau était allé travailler dans une 

forêt sise à quelque d stance de sa maison; sa fille devait l'y 
rejoindre dans la journée. Vers une heure et demie, ne la 
voyant pas venir, il résolut de l'aller chercher; à peine fut-il 
arrivé près de son habitation qu'il aperçut Sigural qui s'en-

fuyait. Il enjoignit à sa fille de se rendre immédiate-
ment à la forêt, et celle-ci s'y rendit. Mais elle dut retourner 
à la maison avant son père, afin de préparer le dîner; vers 
cinq heures et demie du soir, Duneau revint lui-même de la 
forêt, portant sur ses épaules une hotte et ses instruments de 
travail. 11 suivait un sentier qui conduit de la forêt à la route, 
lorsqu'il fut frappé, à la distance de dix pas, d'un coup de 
fusil cha-gé d'une balle qui fui perça oe part en part le bras 
droit. LWa-sin, qui n était autre que Sigural, aparut alors 
derrière un las de tharniers, où il s'était tenu caché. Saisis-
sant alors un charnier et s'elançani sur sa victime, qui était 
restée di bout : « Il faut que je te tue, s'écria-t-il, il faut que 
je finisse de te tuer. » Il frappa aussitôt, à coups redoublés, 
principalemen

1
 à la tête, le malheureux Duneau, qui tomba 

sur les genoux, se releva plusieurs fois, puis tomba une der-
nière fus le visage contre ieire. Il n'était pas mort, mais il 
ava t le cuir chevelu entièrement hache et les os du crâne mis 
à nu sur une largeur de dix centimètres. Sigural l'aurait 
achevé si l'arrivée de quatre personnes ne l'avait forcé de 
s'éloigner; encore menaça-t il d'un coup de fusil celui des 
quaire hommes qui s'approchait pour l'arrêter. 

Duneau, couvert de sang, se traîna alors jusqu'à la maison 
d'un sieur S Tube, qui se irouvait non loin de la, et y reçut les 
premiers soins. Quant à 1 assassin, ou le vit rôder autour de la 
maison Str bi, sans doute pour porter à sa viitime le dernier 
Coup. Forcé de s'éloigner, il rentra chez ses père et mère 
nou. riciers, les époux Jeulin, je a dans le feu quelques bar-
des tachées de sang et menaça la femme Jeulin, qui l'interro-
geait sur son agitation, de lui brûler la cervel e. Il aiguisa 
ent-uite sa serpe, retourna sur le lieu du crime, y coupa un 
sapin et des choux et abandonna ces objelsàcet endrcit pnur 
faiie crobe que Duneau avait été tué par le propriétaire d'un 
champ voisin, au moment ou il eomm ttait un vol. 

De chez Strobe.Duneau fut trausportéà son domicile, et de-
puis à l'hospice d'O léans, où il expira le 13 lévrier, c'est à-
dire douze jours après le crime. L'autopsie a révélé que sa 
mort avait été la conséquence directe des coups qui lui avaient 
été portés à la tèie... 

Mis en état d'arrestation, l'accusé , après avoir déclaré qu'il 
avait passé la journée du 1" février à Orléans , se décida, con-
fondu qu'il était par l'évidence des preuves, à faire des aveux. 
Seulement il a essayé de faire peser une partie de la respon-
sabilité du crime sur la fille Duneau, en déclarant qu'il n'a-
vait fait en frappant Duneau que cédnr aux inspirations de 
cette dernière. A l'en croire, c'était la fille Duneau qui lui 
avait fourni un morceau de cuiller d'é ain pour faire une 
balle, etqui, après le crime, lui avait ternis une pièce de cinq 
francs pour qu'il pût prendre la fuite. Mais, d'une part, l'ac-
cusé n'a pu fournir la preuve de ces deux faits, et de l'autre, 
l'instruction a établi qu'il avait menacé de mort Duneau père 
longtemps avant le 1" février, jour où, selon lui, le projet du 
crime aurait été concerté entre lui et la fille Duneau. 

Duneau père a d'ai'leurs témoigné des bons sentiments de 
sa fille à son égard ; plusieurs personnes ont remarqué l'éton-
nement et la douleur de celle ci en apprenant que son père ve-
nait d'être trappe et qu'elle lui avait aussitôt prodigué les 

soins les plus Midres. 
Duneau et sa fille n'étaient pas' les seuls d ailleurs a qui 

l'accusé eût fait des mpnaces de mort dans le pays. Plusieurs 
témoins ont fait connaître celles dont ils avaient été l'objet et 
combien ils en r.-dou aient la réalisation. Les époux Jeulin 
eux-mêmes, qui ont élevé Sigura , ont déclaré que depuis 
longtemps ils ne consentaient a le recevoir dans la maison 
qu'a cause de la terreur qu'il leur inspirait. 

M. le président procède en ces termes à l'interrogatoire 

l'accusé. 

Vous avez été exposé à Orléans et mis en nourrice chez 
oux Jeulin? — R. Oui, monsieur, 

-ys parents nourriciers ont-ils eu lieu de se louer de 
R. Oui, monsieur. 

J ce que nous allons voir tout à l'heure. Il sera éta-
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tprobation générale dans la commune^ vous un cri de ré-
suivi à coups de pierres votre père no-vez-vous pas pour-
rai coursé parce qu'il me menaçait. -er? —R. Oui je 

D. On pré end qu'un jour, à l'affût, VOL 

chssseur? — R. Non, c'était sur un chien, z tiré sur un 
M. le président : Il faut que vous sachiez 

jurés, que l'accusé, braconnier de profession, rpssieurs les 
qu'arme d un fusil. Accusé, n'avez vous pas batttait jamais 
Votre mère nourriciers ?— li. Non. -

e
 père et 

D. Vous les avez frappés jusqu'à effusion de sang 
itboi ? — R. Non,

 6
''

 volre 
' D. N'avez vous pas menacé une jeune fille sur le po 
je marier de lui tirer un coup de fusil, rarce qu'elle neie 
Hut plus vous parler? - R. Non. 

D. Arrivons au crime pour lequel vous êtes aujourd'hui 
ce t a:>c. Vous vouliez épouser Rose Duneau ?— R. Oui 

D. Et c'est pour vous faire aimer de la fille, probablement 
que vous avez assassiné le père? (L'accusé ne repond pas ) ' 

D. Avez vous demandé la main de Rose Duneau à son père ? 

su' 

^D. Vous avez déclaré tout le contraire dans votre interro-
gatoire écrit. - 14. Je lui demandé une fois. Le père m'a ré-
pondu : « Je mangerai la dernière souche de ma vigne avant 
de te donner ma fille. » ° 

S|D. C'est alors que vous avez résolu la mort de Duneau? — 
R. Ce n'est pas moi, c est sa fille qui en a eu l'idée 

D. Arrivons au 1
er

 février, jour de l'assassinat.' Comment 
vous êtes-vous procure une balle ?— R. C'est Rose Duneau qui 
m'a donné la moitié d'une cuiiler pour en fondre une J'ai 
coulé le plomb dans un trou que j'avais creusé dans une bette-
rave. Ça a fait une balle pas bien ronde, que j'ai été obligé 
d'arranger avec un marteau. 

D. A quelle heure étel-vous sorti? — R. A sept heures. 
D. Vous portiez ordinairement des sabots; pourquoi avez 

vou* pris des brodequins ce jour-là? — R. Je ne sais pas. 
D. C'est parce que l'on s'enfuit plus facilement avec ' 

«ouliers qu'avec des sabots ? — R. Je ne sais pas. 

D. Vous vous êtes mis en embuscade pour frapper Duneau. 
Ou vous êtes-vous placé ? — R.

 con
tre un charnier. 

, D. Combien de temps y êtes vous resté? - R. Une minute. 
D> A, quelle distance 1 avez-vous tiré ? — R. A dix pas. 

des 

A une heure, l'audience est suspendue pendant dix mi-

nutes pour renouvèler l'air de la salle. La foule est telle-

ment compacte dans le prétoire, que l'on est obligé de 

faire fermer les portes. Pendant cette suspension, nous 

remarquons une fiole d'eau-de-vie de taille respectable 

qui se promène dans le fond de l'auditoire. 

A une heure un quart, l'audience est reprise. On conti-

nue l'audition des témoins. 

Rose Duneau (vif mouvement de curiosité). Le témoin e^t 
tinj jeune fille de petite mille assez fortement constituée. Ses 
traits n'offrent rien de remarquable. 

M. le président : Depuis combien de temps connaissez-vous 
Sigural ? — R. Depuis longtemps ; je l'ai connu étant toute 
petite. 

D. Venait-il souper souvent chez vous ?—R. Non, monsieur. 
Il venait quelquefois, mais pour boire du vin. Quand on ne 
lui en donnait pas, il allait en tirer lui-même. 

D. N'y a-t-il pas eu une scène violente entre votre père et 
Sigural ?—R. Oui, au mois de novembre ; il a même voulu é-
traugler mon père. 

D. Sigural ne vous a-t-il pas fait des menaces ?—R. Oui, il 
n'avaitï\ue ça dans la bouche. Il m'a dit que si j'allais avec 
un autre il me tuerait. 

D. A quelle époque ont commencé vos relations intimes avec 
l'accusé ?—R. Au mois de janvier. 

D. Est-ce par affection que vous vous êtes donnée à lui? — 
R. C'était plutôt par peur. Il faisait trembler tout le monde. 

D A-t-il été question entre vous et Sigural de tuer votre 
père? — R. Jamais. 

D. Sigural vous a-t-il demandée à votre père? — R. Non. 
Mais quand il aurait été couvert de louis, je ne l'aurais pas 
épousé. 

D. Qui a donné à Sigural la moitié de cuiller qui a servi à 
faire une balle? — R. On ne la lui a pas donnée, c'est lui qui 
l'a prise. 

D. Accusé qu'avez-vous à dire sur la déposition de cette 
fille? — R. Il n'y a pas un mot de vérité. 

Philippe Lecomte, dix-huit ans, vigneron, dépose que Sigu-
ral lui a dit un jour, en voyant Duneau frapper sa fille : « Si 
un jour il me met en tolère, je le couteauterai. » 

M. le président : Sigural, avez-vous tenu ce propos? — R. 
Oui. , 

D. Persistez-vous à déclarer que c'est Rose Duneau qui 
vous a parlé la première de tuer son père ? — R. Nous en 
avons parlé tous les deux ensemble. (Rumeurs dans l'audi-
toire.) 

Griffon, vigneron à Coûtes, est celui qui le premier a an-
noncé à la fille Duneau la mort de son père. Il dépose de la 
douleur avec laquelle Rose Duneau a reçu celte nouvelle, dou-
leur qui lui a paru très profonde et très sincère. 

Lecumte, vigneron à Coûtes, même déposition que la précé-
dente. Dans l'opinion de ces deux témoins, Rose Uuneau est 
incapable d'avoir trempé dans le meurtre de son père. 

M. Bordas, propriétaire à Ingré : Je connais Sigural depuis 
longtemps; c'est un très-mauvais sujet. Un jour que je lui 
faisais des reproches sur sa paresse, il me d;t : « Si je vous 
tuais, vous I » Il a été condamné deux fois sur ma dénoncia-
tion. Au reste, S gural est aussi lâche que méchant; malgré 
ses menaces, je n'en ai jamais eu peur. 

La dame Grossier, que Sigural avait recherchée en mariage, 
j(are que Sigural l'a menacée d'un coup de fusil lorsqu'il 

eisait la cour, avant son mariage. 

jgj" deux derniers témoins sont les époux Jeulin, par 
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D. Qu'est-il arrivé après le coup de feu ? — R. J'ai jeté 
le fusil. ' **" rjffi" '»" n Mima mai mut mi tumfrii 

D. Et puis vous avez ramassé un charnier avec lequel vous 
avez frappé si violemment qu'il a été cassé en huit morceaux. 

(On fait passer les fragments de ce charnier ou échalas sous 
les yeux de MM. les jurés.) 

D. Est ce que Duneau n'a pas crié à l'assassin ? — R. §i, 
monsieur. 

D. Et vous avez continué à le frapper? — R. Je ne sais 
pas. 

D. Et quand on est accouru aux cris de la victime, qu'avez-

vous-fait? — R. Je me suis en allé chez nous, et puis chez 
Rose,, ,

 M
 -JLL; _ 

D. Qu'est-ce que vous avez dit à Rose ?— R. Je lui ai dit : 
« C'est fait, mais j'ai peur d'être pris, et je n'ai pas d'argent. » 

Alors elle m'a donné 5 fr. 
D. Et la première chose que vous faites, c'est d'aller ache-

ter pour 4 sous de tabac. — R. Puisque j'en use. ,„„ 
D. Qu'est-ce que vous êtes devenu ensuite ? — R. J'ai chan-

gé mes habits et j'ai brûlé la casquette à Duneau. 

. D. Et ensuite vous avez coupé des choux que vous êtes allé 
porter sur le lieu où vous aviez assassiné Duneau,- et cela 
pour faire supposer que Duneau avait été tué en volant ces 
choux? 

L'accusé ne répond pas. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Dutrop, vigneron à Ingré: Le jour de l'affaire, j'entends 
comme qui dirait un coup de fusil ; je me dis : « C'est un coup 
de chasse. » Mais j'entends crier : « Rrigand ! mauvais gas ! » 
Je marche quatre ou cinq pas et je rainasse un morceau de 
bois cassé. Duneau qui me reconnaît me dit : « A moi ! je suis 
assassiné ! c'est \'hôpitalier (Sigural) qui a_ fait le coup. » Je 
me suis dit : « Si c'est l'hôpitalier et qu'il ait son fusil, il ti-
rera sur moi ; » alors, je me suis en allé. 

Gouc/fon, vigneron : J'ai entendu : « A l'assassin 1 » J'ai 
couru dans la dirrction des cris, et j'ai trouvé Duneau bai-
gnant dans son sang. Il était à quatre pattes et avait la tête 

qui portait par terre. Il inus a déclaré qui; c'était l'hôpitalier 
qui avait fait ce brigandage-là. 

M. le président : Quelle était la réputation de Sigural ? — 
R. Très mauvaise, on ne peut pas trop en dire. 

M. Vaussin, docteur en médecine à Orléans, rend compte 
des blessures qu'il a été appelé à constater sur la personne de 
Duneau. Il résulte de la di-position du docteur, que les bles-
sures de Duneau, qui d'abor J avaient laissé quelqueses éran-
ces n'ont pas tardé à prendre un caractère a armant et qu'elles 
ont amené la mort du blessé. 

M. Vallet, docieuren méde ine à Orléans, donne à peu près 
les mêmes délail.s scientifiques que sou confrère, et arrive à 
la même conclusion. » ^, 

La dame Snobe, vigneronne, a vu l'accusé dans" un petit 
sentier quelque temps après que le crime a été commis. Il 
avait son fu>ii. 

L'arcusé : Ce n'était pas un fusil, c'était un charnier. 
Le témoin : C'était bien un fusil, même qu'il avait la cros-

se en bas. C'est clnz nous qu'on a apporté tJuueaû, et il nous 
a dit que c'était l'hôpitalier qui l'avait frappé. 

Jeutm, garde champêtre, donne des renseignements de 
moralité sur la fille Duneau. Il la représente comme une fille 
légère en propos, mais incapable de s'associer à la pensée 
d'un papicide. t,iuaiit, à Sigural, dit le tétnuin, son véritable 
métier c'était la braconne. On disait même de lui que son 
commerce le conduirait tôt ou tard à l'échafaud. Pour un oui 
ou pour un non il vous menaçait d'un coup de fusil. Enfin, 
c'était la bète noire du pays. 

M. Hardouin, maréchal-des-logis de gendarmerie, rend 
compte de l'état des lieux sur lesquels l'assassinat a été com-
mis, des constatations auxquelles il s'est livré et de l'arresta-
tion de l'assassin à laquelle il a procédé. 
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COUR CENTRALE CRIMINELLE. — OLD-BAILEY. 

Présidence de lord Campbell. 

L Audiencedu 17 avril. 

Le jury rapporte uï.
v
ërdict de culpabilité avec circon 

stances atténuantes. 

Sigural est condamné c
UX liava

ux forcés à perpétuité 
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AFFAIRE SIMON IîER^AtîD. mmW-* ^K, 

Quoique le résultat de cette affaire soit connu, nous 

croyons devoir reproduire le comple-rendu.de la derniè-
re audience. 

Longtemps avant neuf heures, un grand nombre de da-

mes et d'hommes étaient assis dans les galeries et dans 

l'enceinte de la Cour; à dix heures, la Cour était encom-
brée. 

Quelques minutes après dix heures, les doctes juges 

entrent dans l'enceinte de la Cour; ils prennent siège sur 

le banc, et le prévenu est amené à la barre. 

M. John Simon, défenseur du prévenu, avant que sa 

seigneurie ait commencé son résumé, dil qu'il pense que, 

conformément à l'acte du Parlement, les points qu'on a 

voulu réserver doivent être retenus et expliqués à l'épo-

que du jugement. Il a néanmoins adressé une demande à 

l'attorney-général pour qu'il lui soit permis de retenir 

pendant un temps raisonnable quelques autres points que 

le conseil voudrait faire valoir en sa faveur, demande que 
le docte conseil a atloptée. 

Lord Campbell: 11 ne reste plus à l'attorney-général 

qu'à exprimer son sentiment ou son refus à celte deman-

de. Les doctes juges ont le pouvoir de se réserver tout 

point de droit pendant un jugement, bien que cela ne 

puisse être fait par le conseil opposé, et de le porter de-

vant la Cour criminelle d'appel. Cependant leurs seigneu-

ries admettront tout autre point que pourrait proposer le 

conseil du prévenu, pour être discuté dans un appel de-

vant la Cour criminelle d'appel. 

Lord Campbell commence son résumé. Il parle très bas. 
Nous approchons, dit-il, de la conclusion de cette enquête so-
lennelle qui dure depuis si longtemps. Les juges, mes confrè-
res, et mui-mème, nous avons vu avec une grande satisfaction 
l'attention constante que le jury a prêtée à tout ce qu'il a en-
tendu, et leurs seigneuries ont été particulièrement frappées 
du vif désir qu'avait montré le jury hier au soir de ne pas pré-
cipiter l'affairc,quandi! a d'in aidé tmanimeinentque le résumé 
lût ajourné au lendemain, malgré toutes les privations qu'il 
avait souffertes en se trouvant si longtemps séparé de la so-
ciété, de la famille et de ses amis, et malgré tous les autres 
inconvénients. Jecrams néanmoins qu'il n'ait encore à sup-
porter d'autres inconvénients, car, quand il s'a>>it de la vie, 
un jury ne peut app rter trop d'attention dans j'examen des 
faits qui doivent former sa conviction. 

Il sait que, pendant le jugeme.it, un grand nombre de 
qnest ons légales importantes ont été réservées, et dont le pri-
sonnier pourra profiler si le verdict lui était contraire sur la 
question de fait qui est soumise à sa décision. Il est juge du 
lait, et le fait important qu'il a à examiner est de savoir si 
l'accusé était complice du projet d'assassinat de l'Empereur 
des Français par l'explosion des grenades. En forme, il est 
accuse d'être complice du meurtre d'une personne nommée 
Batti, et, bien que la mort de Batti ait bien pu ne pas avoir 
été dans son intention, cependant, si sa mort a été la consé-

quence naturelle et probible de la tentative d'assassinat de 
l'Empereur des Français (et si ces faits étaient établis contre 
lui), il serait complice avant le fait. Tout ce que la loi sou 
met à son examen en vue de ce jugement, c'e>t que le préve-
nu, pendant son séjour dans le royaume uni, était sujet de Sa 
M jesté. Il y a nçu asile; il a été protégé par les lois anglai-
ses; il leur devait obéissance, et il était lié par elles de la 
même manière que tout autre né sujet anglais ; il a à ejami-
ner s'il est démontré par les preuves que le prévenu a commis 
quelque acte dans le royaume-uni qui le lende complice dans 
cette accusation. Ainsi que je l'ai fait observer, bien que le 
prévenu ne se proposât pas la mort de Batti, et qu'il n'eût 
probablement pas connaissance qu'il existât, cependant, si le 
jury pense que sa mort a été ocea>ionnée par l'explosion des 
grenades lancées avec l'intention d'assassiner l'Empereur des 
Français, le prévenu sera considéré comme tout aussi com-
plice de la mort de Batti, que si Batti avait été la personne 
qu'il se proposait d'assassiner. 

C'est, je n'ai pa> besoin de vous le rappeler, d'après la preu-
ve que votre verdict doit être déterminé, et cela conformé-
ment au serment que vous avez prêté. On vous a présenté des 
arguments qui, je dois le dire, me paraissent étrangers au 
procès; mais la Cour n'a pas voulu gêner la défense, de 
crainte qu'on ne s'imaginât que l'avocat du prisonnier n'avait 
pas eu la liberté d'émettre les arguments qu'il croyait utiles 
à son client. C'est ici une Cour de justice où l'on ne s'occupe 
point de jjolitique. Votre devoir est de vous renfermer dans la 
loi et dans les faits qui vous sont soumis, sans égard à la 
chute de l'administration de lord Palmerston, aux discussions 
du Parlement, aux assertions relatives aux ordres impérieux 
d'une puissance étrangère. Je vous conjure donc d'agir avec 
indépendance et de rendre votre verdict sur la preuve que 
vous avez sous les yeux. Il est de mon devoir de vous exposer 
toutes celles qui ont été produites pour établir la complicité 
du prisonnier dans l'attentat du 14 janvier. Je ne crois pas, 
cependant, qu'il soit nécessaire de vous lire la partie des té-
moignages qui ont été fournis pour prouver cet attentat. Il 
n'est pas contesté aujourd'hui, c'est même un fait acquis 
maintenant à l'histoire, qu'au 14 janvier au soir, il a été 
commis par Orsini, Pieri, de Rudio et Gomez une tentative 
pour assassiner l'Empereur des Français avec des grenades. 

Le savant magistrat donne ensuite lecture des dépositions, 
en commençant par celle de M. Taylor, de Birmingham, qui 
Bvait fabriqué les grenades dont il a été fait usage eu cette oc-
casion, et qui ont coûté la vie à Batti. 

Quant à la lettre d'Allsop, datée du 1er janvier 1857, qu'on 
a trouvée chez le prisonnier, sa seigneurie fait observer qu'elle 
a été admise en témoignage, non pour prouver que le prison-
nier s'associait aux sentiments qu'elle contenait, mais simple-
ment pour prouver qu'il avait connaissance de ce qui se pas-
sait alors entre Allsop et Orsini. La déposition de Ring, em-
ployé dans les bureaux de la compagnie du South-Western, 
Itegent's Circus, est très importante, et pour la poursuite et 
pour le prisonnier. Si la déclaration de Bernard est sérieuse-
ment et sincèrement faite, elle prouve que quelque insur-
rection générale était projetée, et dite remarque : « J'irai la, 
quand il sera de retour chez lui, » indique que l'insurrection 
devait avoir un caractère général, et que ce n'était point un 
attentat à la vie de l'Empereur des Français. 

Si, ajoute lord Campbell, vous êtes convaincus que le pri-
sonnier à la barre n'est pas responsable de l'acte commis, le 
I f, par Orsini et ses complices, vous devez l'acquitter. Le sa-
vant juge insiste quelque temps sur la déposition relative aux 
passe-ports et à la part qu'y avait le docteur Bernard. Il fait 

observer, à ce propos, que ces fraudes tendent à prouver l'in-
utilité du système des passe-ports. La femme Rudio a fait sa 
déposition avec une extrême prudence et sans vouloir dire au-

tre chose que ce qu'elle croyait être vrai. Enfin sa seigneurie 
recommande au jury de considérer l'accusation portée contre 

le prisonnier comme s'il était sujet anglais de naissance, et 
oh» rve que rien ne doit empêcher les jurés de rendre un 
verdict de culpabilité contre le prisonnier, s'ils le croient jus-
tifié parla preuve. Ils ne doivent pas craindre qu'un pareil 
verdict porte atteinte au droit sacre d'asile, qui a fait si long-
temps la gloire de ce pays en protégeant les exilés politiques. 

Avant que le jury se retire, le prisonnier déclar e avec 

exaltation que les balles emportées par Georgi àRruxelles 

n'étaient pas les mêmes que celles qui ont étt*envoyées 

à Paris. 11 n'avait invoqué aucun témoignage, désirant ne 

pas nuire à d'autres personnes. Il n'a jamais soudoyé d'as-

sassins, et Rudio est allé à Paris sur sa propre demande. 

II est innocent des meurtres du 14 janvier. Il n'a jamais 

comploté l'assassinat, mais il a conspiré pour anéantir le 

despotisme et la tyrannie, regardant cela comme un de-

voir sacré pour lui-même et pour tous les exilés politi-

ques. Il s'est écrié avec exaspération : « Jamais, jamais, 

jamais je ne serai un assassin ! » 
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meurtre. 

Lord Campbell : Je présume qu'il ne sera 
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Lord Campbell déclare que d'office les divers A t 
d accusation articulés ne seront pas soutenus. . 

« Ce soir, dit le Sun, Bernard sera mis en liberté" «m. 

caution, et il sera reuvovésous la prévention deconJr 

tton devant la Cour du banc de la reine; mais il estànli 
sumer que l'accusation ne sera pas soutenue. » 

On raconte que mercredi, dans l'après midi,
 un m 

avant la levée de 1 audience, un gentleman s'étantatZ 

ché de Bernard lut avait présenté un mouchoir de 3 
blanc qu'il lui avait remis entre les mains. Le sons-shérif 

M. VVetheverhead, gouverneur de la prison, a pris aussitôt 
le mouchoir au prévenu et l'a examiné. En le déroulant 

il y a trouvé un paquet bleu contenant du tabac. Les au-

torités ont été étonnées que l'on apportât du tabac au pré-

venu qui est autorisé à en avoir sur lui. Le prévenu avait 

notamment demandé aux sous-shéril's la permission de 

serrer la main d'un ami avant de quitter la salle d'au-

dience ; cette faveur lui a été refusée, dans la crainte qu'on 

ne lui lournît des moyens de destruction en cas de con-

damnation. Pendant les audiences, deux agents de police 

avaient pour mission spéciale d'avoir l'œil sur les étran-
gers présents. 

Londres, 19 avril. 
Bernard est resté hier en prison. Comme il sera accusé 

de conspiration devant la Cour du banc de la reine, m 
demandera sa mise en liberté aujourd'hui contre une cau-

tion, le fait de conspiration constituant seulement un délit 
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TIRAGE DU JOEY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvi iront le samedi 1" niai, 

sous la présidence de M. le conseiller Filhon : 

Jurés titulaires: MM. Brallev, marchand de laine, rueSt-
Denis, 118; Dufay, négociant, rûe Vivirnue, 12; Estavard, em-
ployé, rue Saint-Martin, 20; Hamot, négociant, rue dtslossea-
Moiitmartre, 10; Ponsard, membre de l'Institut, rue Re^-

de-l'Uiiiversiié, 10; Monvoisin, linger, rue de Clérj, #iW 
trand, marchand de lîouenneries, rue Saint -Martin, 1J",^ 
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rue des Bons-Enfants, 23 ; Guyard de Saint-Chéron, renu. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 19 AVRIL. 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, 

mardi 20 avril. "\. 
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rue
 des Gravilliers, 67, à six jours de 

$, éPic
f
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32, à huit jours de prison et 50 fr. 150 f' ff 

U hlouse de paysan et son air doucereux, Pier-
gouss3 ^g,, des choses; d'abord il cache un vo-

*\1 Cré
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 preneur de café de première force. 
coûte jamais rien, prenant soin de le jouer 

b llard, toujours la nuit, et avec des joueurs 
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riè> J°marade Jarue et moi nous avons été, pour ri-
C . ... A la hnprifirfi d'Rnfer. dans un café ara-'S rf5""' jette, à la barnère d'Enfer, dans un café ara-

SfUne ""t là deux hommes, qui est donc le lilou que 
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 prévenu Carré), et un autre pareil au 

■I" estdonc celui qui m'a attrapé, mais qui s'est 
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autrej 

m- igident : Ces deux hommes vous ont proposé 

1' pillard? 
;;j01IfaTout juste; et de huit heures du soir au coup 

t nous leur avons rincé le bec de vingt et une 

feu* Passez sur ces détails et arrivez à la 
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rise rjomme nous ne voulions plus jouer, mon ca-

A 'l'arue et moi, nous sommes sortis du café. Etant 
11 i -ne l'autre filou, celui qui s'est sauvé, vient me 
ia" h raisons pour jouer encore une partie de 

\f t'e lui réponds d'aller prendre son calé tout seul, 

t suffisamment comme ça pour le quart d'heure. 

JB aya."
 e me

t son doigt dans une boutonnière de ma 

*'°rS ' omme on fait quéquefois pour entraîner en douceur 
yeS'e' 'uui se fait prier; mais, ressentant une secousse un 

aD" forte miséricorde du bon Dieu ! je ne fais ni 

|J 'Lux je'te lui envoie une torgnolle qui fait qui 

"'^h'1 à mes pieds comme une ordure. Pourtant, mon-

^ veut se débattre des jambes pour m'éclabousser de 
S'eUr de pie-ls ; alors, je m'abaisse sur lui, mais en m'a-

ffint nioua'rgeut tombe de la poche de mon gilet, et 

■fis rouler sur le pavé deux pièces décent sous et deux 

fVj;
x
 Au moment où je lâchais le filou pour ramasser 

L argent, le filou numéro deux, celui qui est ici, me 

dune un croc enjambe et ramassa une de mes pièces de 

Lsous' je lui réclame ma pièce, il me répond qu'elle 

«là lui l'itiséricorde du bon Dieu ! je tombe sur lui, je le 

teste sur mon épaule, sans lui toucher un cheveu de la 

tête et je le porte tout d'une volée au poste de la barrière. 

' k. k président : C'est entendu. 
Barbé: Pardon, si vous plaît, c'est pour rendre hon-

neur au sergent du poste qui m'a fait rendre ma pièce de 

cent sous. 
Le camarade Jarue venant confirmer de tous points la 

déclaration du plaignant, le rôdeur de barrières a été con-

damné à six mois de prison. 
- M. Boitelle, préfet de police, a passé aujourd'hui en 

revue les brigades de sergents de ville; il a remarqué 

feur bonne "tenue et a appris avec satisfaction que 

tas généralement méritaient des éloges. M. le préfet a 

listribué les croix de la Légion-d'Honneur, que, sur sa 

itmaiide, S. M. l'Empereur a bien voulu accorder à trois 

ieces modestes et utiles fonctionnaires. — Les sergents 

ée ville qui ont été décorés sont : MM. Beudet, brigadier; 

Michel, sous-brigadier, et Rodot, sergent de ville. 

- Le jardin des Tuileries va subir une double modifi-

ât». Une nouvelle entrée pour les piétons sera ouverte 

«ir/a terrasse du bord de l'eau, en face de la rue Casti-

glione, et aboutira à un pont qui reliera le quai des Tuile-

ries et le quai d'Orsay à la hauteur de la rue Belle-Chasse. 

Inmème temps la partie du jardin réservée à la prome-

nade de Leurs Majestés sera prolongée jusqu'au bassin 

des parterres, et l'entrée publique du côté du quai repor-

tée à cette limite. L'entrée qui existe aujourd'hui sur la 

place dos Pyramides sera conservée, ainsi que la prome-

nade publique sur la terrasse des Feuillants et dans l'allée 

qui la borde. 

i changements faciliteront les communications entre 

«quartier de la rue de la Paix et le faubourg Saint-Ger-

main, tout en donnant aux jardins réservés une extension 

nécessaire. 

~Nous avons eu souvent à signaler, il y a quelques 

Minces, une espèce de vol pratiqué plus particulièrement 

des femmes,.et qui a causé à cette époque des pertes 

notables au commerce. Une de ces femmes se présentait 
ans u" magasin, y faisait un achat d'une certaine impor-
anee, puis, après avoir annoncé qu'elle demeurait dans 

«voisinage, elle priait le chef de l'établissement de la 

L'f ^ccomPagner avec la marchandise par une demoi-

. e de comptoir ou un autre employé jusqu'à son domi-

ne ou elle solderait le montant de la facture. Chemin fai-

. > Çelte femme s'arrêtait court et prenant un air cha-

ÏÏ*"es 'écriait : « Mon Dieu, que je suis étourdie ! j'ai 

™lie d'acheter tel ou tel objet. » Et, s'adressant à la 
s°une qui l'accompagnait, elle ajoutait : « Seriez-vous 

?Ss.ez u°nne pour aller me le chercher au magasin ? Vous 

Rajouter sur la facture, et je vous attendrai ici avec Je 1ère; 
te 
iUBij|injler paquet de marchandise qui vous chargerait 

entent pendant cette course. » La personne s'em-

d'obéir et, à son retour, elle ne retrouvait ni la 
«lernent pendant cette course, 

femm ■ éir et' à son retour> 
Pou™\n'. 'a marchandise ; le tout avait disparu et l'on 

faux r s assurer que le nom et l'adresse donnés étaient 

Ma ^enre ^e vo1 a pratiqué avec succès pendant 

Parve 6 tetï?Ps » ma's 'es agents du service de sûreté sont 

entre ?US P'acer les femmes qui le commettaient 
à Un

 es mains de la justice, et elles ont été condamnées 

rj en?pr'so'inement plus ou moins prolongé. 
, Puis lors on n'avait plus entendu parler de ce vol 
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dans h ' a renouvelé avec un succès complet 

rori, dn?1^11 ,$ac- ^ne femme de trente-cinq ans envi-
Uniè n -ff1- m°yenne, vêtue d'une robe de couleur grise 

^"àsi01
 H '30nnet blanc, s'est présentée dans le 
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et
n de'a dame L..., marchande lingère dans cette 

que'uo ^ a 't,it choix de plusieurs objets de lingerie, tels 

%cs pnS et chemises dont le prix débattu fut fixé à 80 

Sfier »' f a prié ensuite la lingère de la faire accompa-

domion„c,la marchandise par sa jeune fille jusqu'à son 

rait im e , ans 'e voisinage, en annonçant qu'elle y solde-

et o
n
 ^diatement la facture. On fit droit à sa demande 

Cette femVant * la naute,ir de la rue Saint-Dominique, 
lille au

 me Prenant la marchandise, renvoya la jeune 

Prétend. •f°as\n Pour prendre une paire de manches qu'elle 

■ °Us à il a-°'r 0,|b|ié d'acheter, en lui donnant rendez-

'"utile dVDeme flace ou eHe Promit de l'attendre. 11 est 

^Ue cette7°l,ter c'"e eette promesse ne fut pas tenue et 
tteut aoMeratnt! disparut avec la marchandise immédiate-

^res le départ de la jeune fille. 

DÉPARTEMENTS. 

BASSES-PYRÉNÉES (Pau). — Une horrible catastrophe 1 

est venue jeter notre ville dans la consternation, mercredi 

dernier, à quatre heures et demie du soir. 

Une maison à trois étages, en construction, apparte-

nant à M. Larrouy, maréchal-ferrant, rue Serviez, g'esi 

écroulée tout à coup, avec un fracas épouvantable, en-

traînant dans sa chute tous les ouvriers qui travaillaient 

au dernier étage et sur la toiture. Les diverses autorités 

de la ville, le clergé de Saint-Jacques, le commandant et 

le capitaine de gendarmerie, des officiers de la garnison 

sont successivement arrivés sur les lieux et ont organisé 

le sauvetage des infortunés qui se trouvaient sous les dé-

combres. 
L'émotion était d'autant plus grande dans le public 

qu'on ignorait au début le nombre des personnes enfouies, 

et que, par conséquent, on s'en exagérait encore le chiffre, 

qui n'est que trop considérable. 
Malgré de nouveaux écroulements, les travaux de sau-

vetage ont été poussés avec la plus grande activité sous 

les yeux de M." d'Etigny, secrétaire-général, remplissant 

les fonctions de préfet, et de M. le maire et avec le con-

cours courageux de M. Voisin, ingénieur de l'arrondisse-

ment, accouru un des premiers sur les lieux. Ce n'est 

qu'après plusieurs heures qu'on est parvenu à découvrir 

toutes les victimes, sauf une, le nommé Pierre Bellocq, 

manœuvre, né à Lagor, âgé de dix-neuf ans, qui a dispa-

ru et qu'on suppose enseveli sous un tel amas de décom-

bres, que la découverte de son corps n'aurait pu s'opérer 

qu'en exposant de nombreuses personnes à un semblable 

accident. 
Tous ces malheureux ont été transportés à l'hospice, 

où ils ont été l'objet des soins les plus empressés de la 

part des hommes de l'art et des ecclésiastiques qui ve-

naient offrir aux mourants leur dernier ministère. 

Treize ouvriers travaillaient dans la maison ; trois sont 

morts, deux sont blessés dangereusement, six le sont lé-

gèrement. 
Depuis ce malheureux événement, on n'a pas cessé de 

travailler pour déblayer les matériaux, et découvrir le 

malheureux Bellocq. Le lendemain au soir 15, on n'y 

avait pas encore réussi. 
On n'a pas cessé de s'entretenir de ce funeste ac-

cident et de chercher à en découvrir la véritable cause. 

Une instruction a éié immédiatement commencée par l'au-

torité judiciaire. 
Le cadavre de Bellocq a été enfin trouvé dans la mati-

née de vendredi; il était horriblement broyé. Le malheu-

reux avait dû périr instantanément écrasé sous une ava-

lanche de matériaux. 
Les obsèques de deux des personnes tuées ont eu lieu 

avec beaucoup de solennité, à l'église Saint-Jacques ; un 

co cours de population considérable se pressait à cette 

triste cérémonie. 
A la tête du cortège, on remarquait M. le maire, M. le 

procureur impérial, M. le docteur Marnes, conseiller mu-

nicipal et chirurgien en chef de l'hospice, et M. Voisin. 

Les sœurs de l'hospice y avaient conduit tous leurs en-

fants. 
L'émotion a été générale durant le service ; plus d'une 

fois les sanglots et les pleurs de l'assistance sont venus 

l'interrompre. 
Quand les corps ont été déposés en terre, M. le curé 

de Saint Jacques a prononcé quelques paroles bien sen-

ties pour remercier les personnes présentes d'avoir ac-

compagné les pauvres gens à leur dernière demeure. Il a 

annoncé en même temps qu'un service semblable aurait 

lieu le lendemain, et a prié l'assistance de vouloir bien 

revenir à cette douloureuse cérémonie. 
Le Mémorial des Pyrénées ajoute, en terminant, qu'une 

souscription est ouverte à Pau, dans ses bureaux, en fa-

veur des familles des victimes. 

— LoniET (Gien). — Un triste accident est arrivé mardi 

dernier chez M. de Chasseval, au château de Labussiè-

re, duis l'arrondissement de Gien. 
M. de Chasseval avait pour cocher, depuis douze ans, le 

nommé Grossier, homme aisé d'ailleurs et d'une bonne 

conduite. Mardi, vers dix heures du matin, Grossier était 

dans sa chambre. Tout à coup, il ouvre la fenêtre, et 

voyant dans la cour le garde particulier du château, il lui 

crie d'une voix entrecoupée : « Adieu, Flatté, adieu, mon 

ami ! » 
; Au son de la voix, Flatté pressent quelque chose d'ex-

traordinaire et monte rapidement à la chambre du cocher 

qu'il trouve fermée et qu'il enfonce d'un coup d'épaule. Il 

se trouve alors en face d'un homme assis sur le bord de 

son lit, tenant entre ses mains un fusil dirigé contre sa 

poitrine, et cherchant à presser la détente avec ses doigts 

de pied. Flatté se jette sur lui en saisissant le fusil, le co-

cher résiste et veut mettre son projet de suicide à exécu-

tion. Une lutte s'engage alors entre ces deux hommes qui 

roulent l'un sur l'autre. Heureusement, on avait entendu 

le bruit, et deux domestiques s'empressèrent de monter. 

Le cocher fut enfin désarmé. 
On s'aperçut alors que ce malheureux s'était enivré 

avec de l'eau-de-vie. Il était ordinairement très sobre, 

mais depuis quelque temps il était en proie à des chagrins 

imaginaires, et c'était pour se donner le courage du sui-

cide qu'il avait avalé un litre d'eau-de-vie. On essaya, à 

l'aide de médicaments, de le soulager, mais tout fut inu-

tile. Les convulsions devinrent si violentes qu'au bout 

d'une heure il expirait. 

ÉTRANGER. 

AMÉRIQUE. — On nous écrit de San-Francisco (Califor-

nie), le 5 mars 1858 : 
« La petite ville d'Auburn vient d'être le théâtre d'une 

exécution sommaire à la suite d'un meurtre qui avait 

causé une vive agitation. 
« Un maçon nommé Barney Murphy avait acheté une 

pièce de terre à un nègre nommé Aaron Bracy, célèbre 

pour avoir tué plusieurs Chinois et n'avoir jamais subi 

une seule condamnation. Le nouvel acquéreur s'étant di-

rigé vers sa propriété, y trouva son vendeur qui l'entou-

rait d'une clôturé; il s'approcha du nègre et lui fit quel-

ques observations qui irritèrent celui-ci au point qu'il 

saisit une pioche et porta au malheureux Murphy, derrière 

la tête, un coup asséné avec tant de violence que le fer 

du pic fracassa le crâne el pénétra de trois pouces dans la 

cervelle. Bracy, après avoir vu tomber*sa victime, vint à 

Auburn se mettre entre les mains de l'autorité. On re-

tourna avec lui sur les lieux ; Murphy gisait à terre dans 

un état horrible, mais il n'avait point perdu connaissance. 

Il reçut tout desuiteles soins réclamés par son état; les chi-

rurgiens durent enlever plusieurs morceaux du crâne et 

une portion de la cervelle. 
« Gependant, le lendemain matin dès trois heures, une 

bande de plus de cent individus s'est assemblée devant la 

prison. Soupçonnant leurs intentions, le shériff sonna la 

cloche du Palais-de-Justice pour appeler à son aide une 

cinquantaine de citoyens qui lui avaient promis de venir 

protéger la prison en cas de besoin. Mais personne ne se 

présenta et le nombre de ceux qui se préparaient à forcer 

la geôle ne fit que s'accroître. Les députés du shériff fu-

rent saisis et gardés à vue ; on s'empara également du 

shériff qui fit un vain appel aux bons citoyens pour l'aider 

à défendre les lois, 

^ « Dix minutes après, la porte extérieure et la porte in-

térieure de la prison cédaient sous les coups redoublés de 

narteaux et de leviers, et le nègre était aux mains du 

S
è'rjtple. On le conduisit dans la campagne, à un mille 

'Auburn, et là on le pendit à dix pieds de terre à la bran-

uie d'un sapin. 

« Pendant le trajet, un religieux, le père Quinn, étant 

accouru de Sacramento pour voir Murphy à son lit de 

mort, -essaya à différentes reprises de calmer l'irritation 

de la foule et de la faire renoncer à l'exécution du meur-

trier. On ne l'écouta point. « Père Quinn, lui dit un hom-

« me, vous êtes respecté de tous; mais il y a beaucoup 

« de boue ici, et Votre Révérence peut être tellement 

« éclaboussée qu'on ne la reconnaîtrait pas. Vous feriez 

« mieux de vous retirer. » Le bon religieux dut suivre ce 

conseil. 
« Lorsque le nègre fut pendu, il y eut un de ces tristes 

incidents qui accompagnent si fréquemment les exécu-

tions précipitées. Le nœud fatal avait été ajusté sur le de-

vant du cou, et Bracy était ainsi suspendu depuis plusieurs 

minutes, quand il s'écria : « Seigneur Dieu ! Messieurs, je 

« ne puis mourir ainsi. » 
^ « On le détacha alors de l'arbre ; le nœud fut ajusté de 

côté et sous l'oreille, et le patient fut cette fois lancé dans 

l'éternité. Le corps est demeuré suspendu pendant deux 

jours à l'arbre, le coroner attendant pour faire une enquête 

qu'il eût pu trouver des personnes ayant assisté à cette 

scène terrible, et disposées à donner des informations. 

Cette foule qui a pris ainsi en main l'application de la jus-

tice sommaire de Lynch se composait de mineurs et d'ou-

vriers amis de Murphy. L'attitude du reste de la popula-

tion a prouvé qu'elle considérait comme juste le châti-

ment du meurtrier. 
« Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que Murphy n'a 

point succombé à ses blessures. Il s'est levé et promené. 

Les médecins le considèrent aujourd'hui comme hors de 

danger et répondent de son rétablissement. 

— BELGIQUE .—• Une procédure grosse de péripéties et 

de complications est à la veille de s'entamer, si elle n'est 

déjà commencée, à propos de tout un enchaînement d'af-

faires contentieuses, dans lesquelles un chien a joué inno-

cemment le principal rôle. 
Un médecin dentiste, bien connu à Bruxelles, et pos-

sesseur d'un magnifique terre-neuve non moins populaire 

que son maître, avait dû, pour des raisons d'intérieur, 

confier momen anément à un sien collègue la garde et le 

soin du superbe animal. Or, il advint que le collègue en 

question, débiteur d'un boucher de la rue Haute pour une 

somme assez importante, ne crut pas devoir se fa re scru-

pule de donner à ce dernier le chien de son ami en ga-

rantie et en otage de sa créance; que le boucher ayant 

besoin de réaliser, passa à son tour le terre-neuve à l'or-

dre d'un marchand de caniches et d'épagneuls; que celui-

ci ne tarda pas à vendre l'animal à un riche amateur ; 

— que l'amateur enfin, rencontré ces jours derniers par 

le légitime possesseur du chien, lequel s'évertuait en vain 

à poursuivre la piste de la victime de cette traite à ou-

trance, se vit reprendre son achat à force ouverte et avec 

menace d'appel à la police. 
Conclusion : le dernier acquéreur a reconnu, à la suite 

d'une explication, le bon droit du dentiste ; mais il a pris 

le parti d'user de son recours contre le négociant en chiens, 

qui exerce la même revendication à l'égard du boucher, 

lequel a actionné vigoureusement son peu scrupuleux dé-

biteur, déjà poursuivi par le propriétaire du chien, du 

chef d'abus de confiance et de détournement de terre-

neuve. Voilà, certes, une bonne fortune pour le débit du 

papier timbré et pour MM. les huissiers. 

Il existe toujours en fabrique un temps d'arrêt en-

tre les livraisons d'une saison et les commissions de 

la suivante. La COMPAGNIE LYONNAISE, en entretenant 

le travail, a profité de ce moment de calme pour don-

ner des commandes considérables à des prix excessi-

vement avantageux. 

Elle met en vente une seconde série de nouveau-

tés, parmi lesquelles elle cite quelques prix qui dé-

montrent la vérité dé ce raisonnement : 

SOIERIES. 

Robes taffetas cuit, deux jupes, belle qualité, par 

19 à 20 mètres à 75 fr. 

Taffetas cuit, écossais, 55 centimètres, à. 4 
Taffetas cuit, écossais, grande largeur, à. 5 j5 

FANTAISIES. 

Mousseline imprimée, bon teint, à . . . 1 fr. 

Gazes grenadine soie, quadrillées, 60 centimètres, 

à 2 fr. 90 

Baréges anglais laine, quadrillés, chinés, etc., à 85 c. 

Robes foulard imprimé, 80 centimètres, qualité ex-

tra, à . 20 fr. 

DENTELLES. 

Volants noirs Chantilly, à 20 fr. 

Grandes pointes dito, à i65 fr. 

Petites pointes dito, à 80 fr. 

Voilettes dito, à 5 fr. 5o 

Volants application blanc, à 20 fr. 

Garnitures dito à 5 fr. 

Mouchoirs dito à. . . . . 12 fr. 

CACHEMIRES DES INDES. 

Longs, noirs et couleurs, à 3oo fr. 

Carrés galerie, noirs et couleurs, à. . . 200 fr. 

Rayés longs et carrés, à 100 fr. 

CACHEMIRES FRANÇAIS. 

Longs, cachemire pur, à 175 fr. 

Carrés, galerie riche, à. ...... 4° fr-
Rayés, riches, longs et carrés, à. ... 4° fr. 

CHALES FANTAISIE. 

Grenadine soie, franges riches, à. . . . i5 fr. 

CONFECTIONS. 

Modèles nouveaux à 3o fr. 

37, boulevard des Capucines. 

ETOFFES DE SOIE. 

Les Magasins de nouveautés du LOUVRE vien-

nent encore de traiter à Lyon de nouvelles affaires 

d'étoffes de soie d'un genre différent des précédentes, 

mais d'un bon marché aussi extraordinaire, qui sont 

mises en vente aujourd'hui. 

Boorie Ar Paris d a 19 Avril 1@B8> 

* mi* i Au cors étant, D"«. 69 10.— Baisse « 23 c. 
* w'® S Fin courant, ~ 69 13.— Baisse « 20 0, 

A «>• i AuoomptaEt,D"e. 93 28.— Baisse « 10 c. 
* ' 1 Fin courant, — .— 

AU OOMPTAin, 

3 ôioj. dufSdéo.ji^ 69 10 
3 0{0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0i0j.2S!sept 82 — 
4 1 2 0t0del825... 
4 l[2 0[0del852...- 93 23 
4 liÊOpO(Emprunt). 

— Dito 1858... — — 

Âot. de fa Banque... 3030 — 
Crédit foncier 595 — 
Société gén.mofcil... 688 75 
Comptoir national... 665 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Kapl.(C. RoUch.)... 113 -
Emp.Piém. 1856... 90 — 

—Oblig.l853.ï.. 
Esp.,30iO,Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30iODiff. 

Rome, 5 O10 89 -
Turquiefemp. 18540. 

FONDS DE LA VILLSS, ETC. 

Oblig.dôlaVille (Em-
prunt 28 œil lions. 1123 — 

Ëmp. 50 millions... 1085 — 
Eiao. 60 millions... 405 — 
Obfig.de la Seine...- 206 25 

Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. —• ~~ 
Quatre canaux 1150 
Canal de Bourgogne. — — 

YALEBT.S DiVERSES. 

H.-Fourn. de MOBC. !?*•"**• 

Mines de la Loire.., — — 
H. Fourn. d'Herser.. — —« 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cofcin 
Gaz, Cs« Parisienne.. 685 
Immeubles Rivoli... 98 
Omnibus de Paris... 8N0 

Omnibus de Londres. 80 
Gi'lmp.d.Voit.depl. 40 
ComptoirBonnard... 88 

75 

75 

k TERME. 

3 0(0 

S 0{0 (Emprunt) .... 
4 lp2 0j0 1852 
4 \\t OpO (Emprunt). 

1" j Plus i Plus t D" 

Cours. | haut. | bas. |Cours 

m'm 69 15 

CHxanivs DI FEB OOTÈ* AU VARQUST. 

Paris à Orléans 
Mord 
CheniinderEst(anc.) 

— (nouv.) 
Pari» à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest............. 
Gr. central de France. 

1250 —J Bordeaux à la Teste. ■ r| 
937 50 j Lyon à Genève...,.. 640 — 
692 50 | St-Ramb.àGrenoblé. 

 | Ardennes et l'Oise... 450 — 
 | Graissessac àBéziers. 255 — 

80ï — j Société autrichienne. 693 75 

518 75 | Central-Suisse 
610 — j Victor-Emmanuel... 457 50 

 1 Ouest de la Suisse... 

CHALES FRANÇAIS, COPIE DE L INDE. 

Les assortiments de châles français de la maison Frai-

nais et Gramagnac 32, rue Feydeau, et 82, rue Riche-

lieu, qui sont considérables, commencent aux prix les plus 

bas et s'élèvent progressivement jusqu'aux plus magnifi-

ques produits de la fabrique française : 
Châles longs, de 75 à 1,700 fr. 

Châles carrés, 50 à 800 

Châles rayés longs, 80 à 500 

Châles rayés carrés, 40 à 400 
Châles Stella, 35 à 150 

COPIE DE CHALES PERSANS. 

Châles rayés longs, de 50 à 75 

Châles rayés carrés, 20 à 30 

Affaires très exceptionnelles de châles longs, 

dessins riches (tout laine), à 55 

De châles long (tout cachemire) (belle réduc-

tion), à 222 

Et de châles longs cachemires ( réduction 

fine), à 375 

Ces châles sont vendus avec toutes les garanties dési-

rables, et leurs dessins ne se trouvent dans aucune autre 

maison. 
Médaille de lre classe, Exposition universelle. 

— Les personnes atteintes de MAUX D'ESTOMAC ou de GIS-

TRITES, celles auxquelles l'usage du café ou du chocolat 

ne peut convenir, trouveront dans Je RACAHOCT DES ARABES 

de Delangrenier, rue Richelieu, 26, le déjeuner le plus 

agréable et le plus salutaire. Cet aliment est aussi très con-

venable aux ENFANTS et à toutes les personnes délicates ou 

nerveuses. 

— Mardi, aux Français, les Doigts de fée. La comédie de 
MM. Scribe et Legouvé sera jouée par Leroux, Got, Detamiay, 
Mirecour, Mme> Madeleine Brohan, Dubois, Valérie, Figeac, 
Jouassain, Fleury et Riquer.— Au premier jour, Don Juan, 
ou le festin .de Pierre, comédie en cinq actes et en prose de 

Molière. 

— Tous les soirs, à l'Odéon, la Jeunesse d'Emile Augier, 
supérieurement interprétée. Aujourd'hui, une salle comble. 

— On annonce les dernières représentations de Turlututu 
au Théâtre Impérial du Cirque. A cette brillante féerie doit 
succéder un draine militaire à grand spectacle, intitulé : Ben 
Salem, épisode des guerres d'Afrique. On parle avec éloges de 

cet ouvrage. 

— Chaque soir, une foule élégante, curieuse d'assister aux 
représentations du Passe-Temps, pour applaudir les expé-
riences de magie, les grâcieux exercices de M. Mazoudier, de 
M. Myr, et le Néorama (Voyage autour du monde). 

SPECTACLES DU 20 AVRIL. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Rigoletto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du'Brésil. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, le Code. 
VARIÉTÉS. — Macaroni d'Italie, le Pays des amours. 

GYMNASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — Le Hanneton, MIIe mon frère, le Clou. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Les Mères repenties. 
AMBIGU. — Le Martyre du Cœur. 
GAITÉ. — Germaine. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau pointu. 
FOLIES. — Les Orphelines de Saint-Sever, Paillassons. 
DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières. 
BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. 
BOUFFES PARISIENS. — .Mesdames de la Halle, Maître Bâton. 

POLIES-NOUVELLES. — Pierrot qui rêve. 
LUXEMBOURG. — Madelou Friquet, Bocquet, Arthur. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 h., exercices équestres. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tons les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 
PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heure?", soirée magique. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
CHATEAU-BOUGE. — Soirées musicales et daiisantes,dimanches? 

lundis, jeudis et fêtes. 

TABLE »ES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DIS TKIBIIMUX 
Année 1857. 

Prix t Parla. © fr.; départements. 6 fr. SO c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimeriéde A.GOYOT, rueNeute-dea-MathuriB6,48# 



item DÉS TMBOmïïI DU Î9- ait. un 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MUSOS DE CAMPAGNE m«m 
Etude de M' IHBACLT, avoué à Orléans, rue 

de la Breionneiie, 12. 
A vendre par adjudication, le mercredi S mai 

"1838, heure de midi, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instaure d'Orléans, et 
ptr ie ministère de HP IHvAULT, avoué, en 
deux lois : 

1° Une MAISON BE CAMPAGNE appelée 
le Manoir et le clos en dépendant, de la contenan-
ce de 2 hectares 12 ares 19 centiares, sise au bjurg 
de la commune deSaint-Privé-Saint-Mesmin, pru-
che la levée de la Loire, près- Orléans (Loiret). 

Sur la mise à prix de 8,0 (0 t'r. 
2" Une PIÈCE OU VERRE de 42 ares 21 

cenliarcs, sise même commune, contenant terre à 
tuiles, tenant des doux cô és et d'un bout au sieur 
Aubert, et d'autre bout à plusieurs. 

Sur la mise à prix de : 700 fr. 
S'adresser à HP ISIRACET et M* Crespin, 

avoués à Orléans. .(8012/ 

MAISON À VERSAILLES 
Etude de HP PALLIER, avoué à Versailles. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Versailles, le jeudi 6 mai 1838, 
heure de midi, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Versailles, 
rue de Mademoiselle, 30. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° A M" PALLIER, avoué 
poursuivant la vente, place Hoche, 7; 

2" A Me Pousset, avoué, et à M* Loir, notaire. 

.(8041) 

MAISON DE CAIi 1 iiUllL AVEC PARC, 

en Seine-et-Marne. 

Etude de III
e
 CASTAIGNET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 28. 
Vente en l'audience d-s criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi Ie' mai 1858, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE avec 
parc, sise à laRocheUe, aux portes de Melun (Sei-
ne et-Marrie), d'une contenance de 4 hectares 49 
ares 80 centiares. — Mise à prix, 65,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit Me CASTAIGNET. .(8026)" 

MAISON AUX TOMES 
Etude de SS

E LEVESQUE, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Bons-Enl'auis, 1, le 19 mai 1858. 

D'une MAISON sise aux Thèmes, commune 
de Neuilly, près Paris, rue de l'Arc-de-Triomphe, 
n' 13. — Produit brut, 3,5i0 fr. — Mise à prix, 
33,000 fr. 

S'adresser : 1° A M° LÉVESQUE, avoué 
pou:suivant; 2° à Me Emile Jozon, notaire à Pa-
ris, rue Cuquillière, 23. .(8044)* 

MAISON A FASSY 
Etude de M' Ernest SîOHEAU, avoué à Pa-

ris, place Royale, 21. 

Vente sur conversion en l'audience des criées de 
!a Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 
5 mai 1858, deux heures de relevée, 

D'une SîiABSON sise à Passy, près Paris, rue 
Saint-André, sur laquelle elle paraît devoir porter 
le numéro 9. — Mise à prix, 8,0t 0 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Au lit M" Ernest MOHEAU, avoué pour-

suivant; 2° à M« Jolly, et à M
8
 Lamy, avoués, et 

sur les lieux. *.(8037) 

PARC DE I0NTR01GE 
Etude de M* Henri REFAIT, avoué à Paris, 

rue Vivieune, n° 12, successeur de Me Poisson-
Séguin. 

Vente sur baisse de mise à prix, aux enchère'-
publiques, en l'audience des criées du Tribunal ci 
vit delà Seine, le 1er mai 1858, à deux heures de 

rtîl GVi'G * 

D'une portion du PARC RE MO Vf ROC 
CE, d'une contenance de 136,038 mètres environ, 
située t- rroirs d'Arcueil et de Bagneux à la limite 
de celui de Montrouge, canton et arrondissement 
de Sceaux, en un seul lot. — Mise à prix, 272,00u 
francs. 

S'adresser pour les renseignements: 
1° A M* Henri REFAY, avoué poursuivant 

la vente et dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, rue Vivienne,12 ; 2° à M

e
 Sehert, notaire, 

rue de l'Ancienne-Comédie, 4 ; 3" à M. le baron 
du Tremblay, rue de Parme, 12;— et sur les 
lieux, à M. Jolly, garde du parc, tous les jours ; et 
à M. le baron du Tremblay, les jeudis et diman-
ches, de 2 à 5 heures. .'

v
8028) 

PROPRIETE A PARIS 
Etude de M" GCIRiSC, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Petits Champs , 66. 
Vente en un seul lot, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le 15 mai 1858, 

D'une grande PROPRIETE- sise à Paris,, rue 
du Temple, 192. — Produit brut, susceptible 

d'augmentation, 47.315 fr. 60 c. — Charges, 
4,984 fr. 31 c. — Mise à prix, 45O,CO0 fr. 

Facilités pour le paiement. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* GCâROC, avoué poursuivant ; 2° 

à Me Laboissière, avoué, rue du Sentier, 29: 3° à 
M* Adri n Tixier, avoué, rue S int-Honoré, 283; 
4° à Me Tandeau de Marsac, notaire, place Dau-

phine, 23; 5° à M. Boulland, rue delà Monnaie, 10. 

.(8017) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE ET DOMAINE DE VAVRtAL 
Situés communes de ce nom et de Cergy, canton 

et arrondissement de Pontoise, 
A vendre par adjudication, môme sur une seule 

enchère, le mardi 27 avril 1858, à midi, en la 
chambre des notaires de Paris. 

Château et chapelle, parc entouré de murs et 
par la rivière de l'Oise; chasse et pèche. 

Les produits de la récolte prochaine sont évalués 
25,000 francs. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser à M' RESCOCIïS, notaire à Pa-
ris, rue de Provence, 1; et sur les lieux, au régis-
seur du domaine. f/7961 ) 

M A PARIS 
il rue de RIVOLI, \ 

Adjudication, eu la chambre des notaires, mê-
me sur une enchère, le 11 mai 1858. 

Superficie, 702 mètres. 

Revenu actuel, 33,440 fr. — Augmentations fi-
xées par baux en 1860 et 1863. 

Mise à prix : 380,000 fr. 
S'adresser : 1° À M. Desquarts aîné, gérant, rue 

Montholon, 4, de onze heurts à une; 

2° Età Me
RCCEOCX, notaire, rue Ménarsl2. 

.(8033) 

MAISON A PARIS, RDI DU BiC, 
n° 12, à vendre à la chambre des notaires, même 
sur une enchère, le 4 mai 1858. 

Mise à prix: 130,000 fr. 
S'adresser à M" PÊAN RE ST-GIL.EES, 

notaire, rue deChoiseul, 2. .(8012)' 

Ventes mobilières. 

FONDS DE BOULANGER 
A vendre, même sur une enchère, le jeudi 29 

avril 1858, à midi, en l'étude de M' COCROT, 
notaire à Paris, rue de Cléry, 5, 

Un FONDS dé commerce de boulanger, ex-
ploitéà Boulogne(Seine),Grande-Rue, 29,ensemble 
le mobilier, l'achalandage, le matériel servant à 
l'exploitation et le droit au bail des lieux où s'ex-
ploite ledit fonds; le tout dépendant de la faillite 
<e M. Coignard. — Mise à prix, 12,000 fr. paya-
bles comptant. 

S'adresser à M. Sergent, syndic, rue de Choi-
seul, 6; et à M

e
 COCROT, notaire, dépo»itaire 

du cahier des charges, rue de Cléry, 5. .(8046) 

COMPAGNIE DU 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Amortissement des obligations 3 0[018S7. 

Le directeur a l'honneur d'informer MM. les 
porteurs d'obligations de 1857 que le premier ti-
rage pour U désignation des titres à amonir sur 
cette cinquième pnnie de l'emprunt 3 pour 100 
pour l'exercice 1837, aura lieu le jeudi 20 mai 1838. 

Ce tirage, qui avait dû être retardé à cause de 
l'échange des actions du Grand-Central contre une 
partie desdites obligations, se fera à dix heures et 
demie dans les bureaux du service central de la 
compagnie, rue de la Chanssée-d'Aiitin, 11. 

Pjris, le 17 avril 1838. 

Le directeur de la compagnie, 

C. DlDION. 

NOTA. — Les porteurs d'actions de l'ancienne 
compagnie du Chemin de for Grand-Central de 
France qui n'auraient pas, avant le 15 mai. échan-
gé ces actions comre les obligations qu'elles re-
présentent, sont prévenus qu'ils ne pourront par-
ticiper aux chances de ce premier tirage. (19G04) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur tontes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IISi,!l7l\ï,-PîlI I iO 1 fr.251e flacon. Rue 
DLiMIiiL'MILLAa Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
 (19454), 

DENTIFRICES LAROZE \5ŒÎ?X 
quina, pyrethre et gayac, ayant la magnésie poui 
base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 
dans chaque ville Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 
tlacons, prisa Paris, 6 fr. 30. Chez J. P. LarozE, 
pli., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, Paris. 

CHARBONNAGE DE STÎ-CÉCILE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le lundi 3 mai, 
à deux heures, dans une des salles du café Lalubie, 
à Lille. 

L'assemblée recevra communication de proposi-
tions tendantes à mettre fin aux difficultés dans 
lesque'les la société est engagée, et qui consiste-
raient dans la cession du charbonnage. (19597) 

MINES ET FONDERIES m CUIVRE 

ET DE PLOMB DE L ANBALOUSIE 
AVIS. — MM. les actionnaires des Mines et 

Fonderies rte Enivre et rte l'ionii» de 
l'Andalousie (Espagne*), sous la raison sociale 
A. Brissac et C", sont convoqués en assemblée gé-
nérale ordinaire et extraordinaire au siège social, 
rue Sainte-Anne, 18, à Paris, pour le samedi 8 
mai prochain, à deux heures 9t demie de relevée. 

L'assemblée générale se compose de tous lés pro-
priétaires de cinq actions au moins (article 47 des 
statuts sociaux). Le dépôt des actions au porteur 

devra être fait au siège social, la veiile au plus 
tard du jour fixé pour la réunion. 

Paris, le 19 avril 1858. 

Le gérant, 
(19598) BnisSAC et C". 

BOISSON ÉCONOMIQUE BREVETÉE 

(s. g d. g.) 
NE REVENANT QU'A 3 CENlIMES LE LITRE. 

L'essence de sp uce-fir de Lecomte, pharmacien 
au Havre, sert à préparer une boisson saine, agréa-
ble et tonique. — Dépôt chez M. Paton, d oguiste, 
rue Botirtibourg, 21, aParis. (19601/ 

BAC WALAURÉATS ès-let., ès-sc, internat, externa1. 
M. Longchampt, r. M'-le-Prince, 2-4, Pans. 
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sur les matières du droit ; 5° la Procédure suivie devant eux; 6° la Jurisprudence 
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1EVETS D'INVENTION SC0NTREFAÇ0N'par LE "Ê-1 Yf|lume i 

USINE HYDRAULIQUE 
MONTOICOURT 

près Pas enArtois(Pas-de-Calais) 

USINE A VAPEUR 
MB1S 

rue du Temple, i. 

USINE A VAPEUR 

EMUERICn 

sur leRhin,prôsClèves(Ali
emaM La réputation dont jouissent les CHOCOLATS-OIEEIi, tient au choix des m 

tières premières que MM. IBLEH frères et C
9

, tirent directement des lieux H 

production, aux perfectionneniens et aux procédés économiques employés dans 1 
vastes établissemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 
à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la ouilius 
de toutes espèces de chocolats.

 4 le 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment U 
supériorité de leurs produits. '* 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers 

m 'Vi-E^I-c^vX-

SST %j M& S& 3J> %£ MA Ai £fc J, il 
Prix 3 fr. Contre le PITYRIASIS du cuir chevelu.

 Prlx 3 tr 

De toutes les causes qui déterminent la chute des cheveux, aucune n'est plus fréquente ni plus 
active que le PITYRIASIS du cuir chevelu. Tel est le nom scientifique donné à cette AFFECTION, dont le 
principal caractère est la production incessante de pellicules et d\ cailles à la Mirface de la peau, sou-
vent avec rougeur et démangeaison. Los soins de propreté et l'emploi des cosmétiques .sont insuf-
fisants pour détruire cette affection, quelque légère qu'elle soit; ces moyens s'appliquent aux EFFETS 

et non à la CAUSE. La POMMADE du D
r
 ALAIN, au contraire, va directement à la source du ma! en 

modifiant la membrane tégumentaire et en la rétablissant dans ses conditions primitives de santé 

SIROP D'ÂLCÛÛLÂÏOBE D'âCOMIT 
Préparé par le docteur YIALV 

Les maladies connues sous les noms de BRONCHITE LARYNGITE, RHUME, GRIPPE, CATARRHE, etc. 
ont toutes pour siège la membrane muqueuse des organes de la respiration, et pour cause un élé-

ment principal : l'inflammation. Combattre ce; te inflammation, toujours lente à se dissiper d elle-
même, et la réduire, par une médication substitutive, aux proportion» d'une irritation simple, 
légèreet de courte durée, c'est se conformer aux règles d'une saine thérapeutique, l'on?concourir 
a ce but, rien n'est préférable, au SIROP R'ALCOOLATERE R'ACOSIT, mélicameM 

d'une haute portée, et dont l'efficacité se révèle par sa promptitude à dissiper la TOUX, I'OPP;IES-

SIO.N, I'ENROLEMENT, I'EXTINCTION DE voix, accidents ordinaires des maladies indiquées plus haut. 

Prix dn flacon s % fr. SO c. 

A la Pharmacie du doct
r
 ALAIN, rue de Bourgogne, 1*9, à Paris. 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARQUAI,, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Dauphine, %9. — Pari*. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE Sr&> 
gamsation des Tribunaux de commerce; 2° un Traité complet des droits et devoirs de-

 j
° l'Or 

i° les Règles diverses concernant les actes de commerce; 4° la Compétence des Tribu—-
COnin,

W 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

«EMTKS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

IWi) Commode, table de nuit, fau-
teuil, table ronde, fontaine, etc. 

(7794) Armoire ;\ glace, fauteuils, 
flambeaux dorés, vêtements, etc. 

(7795) Appareils à gaz, bureau, car-
tonnier, fauteuils, tables, etc. 

(7796) Toilette duchesse, tête-à-tête, 
étagère, chiffonnier, glaces, etc. 

Rue des ranimes, r>. 

(7797) Huffet, armoire, guéridon, 
fauteuils, tabte, chaises, piano. 

be 20 avril, 

(în l'hôtel des Coiumissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7798) Bureaux, machine à vapeur 
de la force de 4 chevaux, etc. 

(7799) Armoire à glace, huffel, gué-
ridon, étagère, canapé, etc. 

(7800) Bureau, armoire à glace, gué-
ridon, commode, canapé, etc. 

A Balignolles, 

sur la place du marché. 
(7801) Comptoir, billards, machine 

en cuivre pour la distillation, etc. 
Le 21 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7802) Comptoir, tonneauxeontenant 
des liqueurs, pendules, glaces, etc. 

(7803) comptoirs, glaces, blouses, 
chemises, chaussettes, meubles. 

(7804) Commode, fauteuil, bureau, 
cartonnier, pendule, tombereau. 

(7805J Armoire à glace, rideaux, ta-
rdes, fauteuils, buffet, etc. 

(7806) Table à jeu, divan, fauteuils, 
pendules, glaces, piano, ele. 

(7807) Divan, buffet, commode, ar-
moire à glace, guéridon, etc. 

(7808) Laminoir en fonte complet, 

avec ses courroies en cuir, etc. 
a80J) Fauteuils, armoire à glace, 

guéridon, rideaux, tableaux, etc. 
(7810, Harde3d'homme et de femme, 

linge de corps et de ménage, etc. 
(7811) Bureaux, cartonnier, étagère, 

ilibliotUéque, table, tableaux, ele 

(78(21 Comptoir, flanelle, indienne, 

cotonnade, armoire a manger.ete. 
(7813) Comptoirs, banquette, app. a 

gaz, bas, chemises, blouses, etc. 

(78141 Etabli, bure m, commode, ar-

moire, console, pendule, etc. 
(7815) Buffets, commode, horloge, 

poterie, verrerie, porcelaine, etc. 

(78IO) Bureau, armoire, meuble de 

salon, élagère, buffet, glaces, etc. 
(78)7) Buffet, commode, guéridon, 

édredon, pendules, lampe, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Anlin, 37. 

(7818) Couclielte,sommier élastique, 
matelas, couvertures, draps, etc. 

Rue Saint-Sauveur, 37. 
(7819) Chaises, tables, comptoir, 

bureau, et autres objets. 
Rue de Ponlhicù, 13. 

(7820) Riche mobilier, armoire à 
glace, fauteuils, canapé, etc. 

Rue de Douai, 25. 

(7821) Uantelels, robes, bracelet, 
montre en or, chapeau, etc. 

Rue de Parrne, H.l. 
(78221 Pendules, buffet, commode, 

fauteuils, table, chaises, etc. 

Rue Galande, 18. 
(7823) Comptoirde marchand de vin, 

brocs, teil-de-bceuf, tables, etc. 
Rue du Parc-Royal, 10. 

(7824) Bureau, casier, appareil à gaz, 

chaudières en cuivre, tontaine,etc. 
Rue du Temple, 50. 

(7825) Comptoir, montre vitrée, fau-
teuils, chaises, chaussures, etc. 

Place des Pelits-Pères, 9. 
(7826) Comptoirs, commodes, tables, 

pendules, lampes, glaces, etc. 

A Belleville, 
boulevard des Amandiers, 92 

(7827) Armoire, tables, chaises, 
fourneau, et autres objets, 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Ajjiclies, dit Petites Aftiche'i. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seing privé, fait dou-
ble à Brestle huil avril mil huit cent 
cinquante-huit, et portant sur l'un 
des originaux cette mention : Enre-
gistré à Brest le neuf avril mil huit 
cent cinquante-huit, folio 79, n° 5, 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, signé Menet, M. Joseph-Léon 
CAKON et le commanditaire dési-
gné audit acte ont formé une so-
ciété pour l'exploitation du com-
merce des chocolats de la Compa-
gnie Espagnole, do vanille, de thé, 
de bonbons et articles de conllserie, 
boulevard de Sébastopol, 50, et rue 
Rambuteau, 71, à Paris, où est éta-
bli le siège social et la demeure du 
gérant. — La raison sociale sera : 
CABON et Ck'. — Les affaires de la 
société seront gérées et administrées 
par M. Caron, qui seul aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
toutefois usiT que pour les affaires 

de la société. — Le montant de la 
commandite est de vingt-cinq mille 
francs, qui seront versés à la pre-
mière réquisition de M. Caron. — 
La durée de la société est de quinze 
années, qui ont commencé le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
huit et Uniront le premier avril mil 
huit cent soixante-treiie. (9320)— 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le neuf avril mil 

huit cent cinquante-huit, enregishé 
même ville le quatorze dudit mois, 
folio 165, rcclo, case 6, par le rece-
veur, qui a reçu sept francs soixan-
te-dix centimes pour tous droits, 
entre 1° M. Eugène MICB>.L, sculp-
teur et fabricant de bronzes, de-

meurant à Paris, rue Saml-Gilles, 
12, 2° et M. Hypohte MAVEB, la-

bricant de bronzes, demeurant mê-
mes ville, rue et numéro, il appert 

que U société ea nom collectif for-
mée entre les susnommés pour le 
commerce et fabrication du bronze, 
exploité à Paris, rue Saint-Gilles, 
12, sous la raison sociale MAYER et 
MICHEL, constituée par acte sous 
signatures privées «n date à Paris 
du vingl-sinq août mil huit cent 

cinquante-six, enregistré même ville 
le vingt-sept dudit mois, folio 125, 
verso, case I, par Pommey, qui a 
reçu six francs pour tou3 droits, eat 
et demeure dissoute à partir du neuf 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
pour l'effet en être reporté au pre-

mier avril courant; que,M. Michel a 
élé nommé liquidateur de ladileso-
ciétéavec tous les pouvoirsque com-
porte cette qualité ; que, par autres 
conventions, verbales en date dudil 
jour, M. Michel est resté seul pro-
priétaire du fonds de commerce, 
matériel, clientèle, modèles, droit 
au bail verbal, marchandises et va-

leurs de quelque nalure qu'elles 
soient appartenant à la société. 

Pour extrait : 

(9322) MAVER. E. MICHEL. 

Suivant acte passé devant M« De-

laporte, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le dix avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, M. Adolphe ROULES, négociant, 
demeurant a Saint-Thomas (Antil-
les-Danoises), et M. Jean-fiaptiste-
Edmond DUGIT, employé, demeu 
rant à Paris, tue du Caire, 5, ont 
formé entre eux, sous la raison so-
ciale ROULES et DUGIT, une so-
ciété commerciale en nom collectif 
ayant pour objet la commission en 

marchandises 'de toute espèce, et 
dont le siège a été fixé à Paris. La 
durée de cette société sera de quatre 
années, à partir du premier mai 
mil huit cent cinquante-huit, pour 

finir le premier mai mil huit cent 
soixante-deux. La sooiété sera gér^e 
et administrée par les deux asso-
ciés, qui seront tous deux gérants 
responsables et auront la signature 
sociale, soit ensemble, sait séparé-
ment; mais ils ne pourront faire 
usage de cette signature que pour 
les besoins et affaires de la société. 
Tout engagement qui n'aurait point 
pour objet les opérations et affaires 
de la société serait nul et de nul 
effet. MM. Robles et Dugit ne pour-

ront, dans aucun cas, contracter 
aucun emprunt ni ouverture de cré-
dit sans le consentement des deux 
associés. 

Pour extrait : 

(9321) Signé : DELAPORTE. 

D'un acte de société sous seing 
privé, fait il Paris le six avril cou-
rant, enregistré audit Paris le dix-
neuf avril, présent mois, folio 175, 
reclo, case 3, par le receveur, qui a 
signé et qui a reçu cinq francs cin-
q lante centimes, décime compris, il 
appert : Que la société en participa-
tion formée par les actes des vingt-
quatre et vingt-cinq juillet mil huit 
cent cinquante-sept,' enregistré au-
dit Paris le onze août suivant, folio 

38, recto, case 2, et folio 38, recto 
case 4, par le receveur signé, cesse 

d'exister. Cette société est remplacée 
parune sociélé en nom collectif et 

en commandite. La commandite 
existera à l'égard de tous les anciens 

associés participants,sauf, à l'égard 
de M. Jean-Marie DUPUV, avocat, 
demeurant à Toulouse, qui sera seul 

associé responsable. Le fonds so-
cial se compose : 1° de la propriété 

apportée par M. LARNAUDES, l'un 
des associés en commandite, des 

brevets dont l'exploitation faisait 
l'objet de la société en parliclpalion; 

2° De tous les procédés dépendant 
de l'invention principale; 3°de lous 
les traités passés jusqu'à ce jour a-

vec les administrations ou avec les 
particuliers; 4" du matériel d'exploi-
tation et du mobilier existant dans 

lous les locaux appartenant à la so-
ciété ; 5° des sommes à recouvrer, 
mentionnées dans un état de situa-
tion arrêté le jourde l'acte etde celle 
qui proviendra de l'entreprise à li-
quider et à suivre à Lyon; 6" de la 
somme de vingt mille francs, for-
mant l'apport 3e M. Dupuy. La so-
ciété aura son siège à Paris, rue de 

Graminont, 15. L'associé responsa-
ble pourra choisir et fixer un autre 
siège La raison sociale sera Dupuy 
et C'". M. Dupuy aura seul la signa-
ture sociale. U n'en fera usage que 

pour les affaires de la société, sans 
pouvoir créer des obligations à sa 
charge, toutes les affaires devant se 
fai'e au comptant. L'objet de la so-
ciété sera l'exploitation des brevets 
et pro tédes déjà mentionnés, tant 
en France qu'à l'étranger. Le cas de 
mort d'un associé n'entraînera pas 
la dissolution delà société.La durée 
de la société est fixée à une durée é-
_ île à celle des brevets pris ou à 
prendre, sans pouvoir être cepen-
dant moindre de dix ans. 

DUPUY. (9323) — 

Cabinet de M. A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait triple à Paris le neuf avril 
mil huit cent cinquante-huil, enre-
gistré, M. Pierre BLAIN, maître d'hô-
Tel, et madame MarieAUBOUEH, son 
épouse, qu'il a autorisée, tant aux 

Uns dudit acte, que pour tout ce qui 
pourrait avoir rapport à l'adminis-
tration de la société constituée par 
ledit acte, demeurant ensemble à 
Néris, et une troisième personne dé-
nommée audit acte, ont formé entre 
eux une société qui aura pour objet 
l'exploita ion de l'hôtel du Lion d'ar-
gent, situé à Paris, rue Saint-Sau-

veur, 71. Celle sociélé a commencé 
ledit jour neuf avril mil huit cent 

cinquante-huil, et durera jusqu'au 
(rente septembre mil huit cent soi-
xante-quatorze. Elle sera en nom 
collectif pour M. et madame Blain, 
et en commandite pour la troisième 

personne dénommée audit acte Son 
siège sera à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 71. La raison et la signature 
sociales seront : BLAIN et C> M et 

madame Blain seront gérants de la 

société et auront chacun le droilde 
gérer et d'administrer et la signatu-
re sociale. T JUIengagement souscrit 

de cette signature en dehors des af-
faires de la sociélé serait nul même 
à l'égard d'S tiers. La commandite 
se composera des sommes et valeurs 
ci-après, savoir : !• Une somme de 
vingt mille francs en espèces, à ver-
ser dans un délai de quinzaine; 2" 
et toutes les sommes que le com-
manditaire retirera de la liquida-
tion de la société ROUGET et C>, qui 

exploitait audit moment l'hôtel dont 
il est question, par suite de la coin 
mandite de vingt-cinq mille francs 
qu'il lui a fournie. 

Pour exerait : 

A. DURANT-RADIGUET. (9316) 

D'un acte sous seing privé, en da 

te du seize avril mil buit cent cin 
quante-huit, enregistré, il appert 
Que la sociélé établie en'.re M. Pier-
re-Victor-Corneiile Vallée, fabricant 
de savons, demeurant rue de Nan-
tes, 37, à La Villette, et M. Eugène 
Monscours lits, demeurant rue de 
Lafayette, 44, à Paris, sous la raison 
sociale Monscours fils et C'«, et donl 

le siège était à La Villelte, rue de 
Nantes, 37, suivant acte sous signa-
ture privée du cinq de ce mois, en-

registré, est dissoute à partir de ce 
jour. M. Monscours fils est nommé 
liquidateur. 

MONSCOURS. (93)5) 

Par acte sous seing privé, fait 
double et dûment enregistré à Pa-

ris le quinze avril mil huit cent cin-
quante-huit, il appert : Que le sieur 

AlphonseDURET et le si. ur Gabriel 
SOMEN, tous deux corroyeurs à Pa-
ris, rue Saint-Jacques, 22, ont formé 

une sociélé en nom collectif, sous 

la raison sociale de : DURET et SO-
MEN, pour le commerce de cuirs et 

de peaux; que la signature sociale 

est accordée aux deux associés ; que 
ladite société est formée pour douze 

années, qui ont commencé le quinze 
avril mil huit 'cent cinquante-huil, 

et Uniront le quinze avril mil huit 
centsoixante-dix. 

DtRETetSOMEN. (93(9J 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, la» samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CBEANCIBM. 

Sont invités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATION! DE SYNDICS. 

Du sieur VASSEUR (Louis-Alexan-
dre-Joseph ), commissionnaire en 

grains, rue des Prouvai res, 7, le 24 
avril, à 12 heures (N° 14848 du gr. 

Du sieur BAILLET, nég. à Mont-
rouge, rue de la Gaîlé, 4, ci-devant, 
actuellement audit Montrouge , rue 
de la Pépinière, 54, le 24 avril, à i 
heure (N° (48(7 du gr.); 

Du sieur DAURIE (Antoine), ma-
réchal ferrant à Paris, rue St-Pier-
re-Montmartre , (9 , demeurant ; 

Balignolles, rue Truffaut, 6, le 24 
avril, à 2 heures (N« (4725 du gr.); 

Du sieur John HOOPER, nég. en 
vins, rue Neuve de Luxembourg, 21, 
le 24 avril, à 2 heures (N° 14823 du 
du gr.); 

Du sieur P1GNOT, enlr. de bâti-

ments à Bercy, rue Grange-aux-
Merciers, 43, le 24 avril, à 2 heures 
(N° 14698 du gr.); 

Du sieur DUFEU, négoe., rue de 
Lancry, 53, le 24 avril, à I heure 
(N° 14735 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FAUCHEUX (Théodore-
Ferdinand), fabr. de conserves ali-
mentaires, faubourg Poissonnière, 
29, le 24 avril, à ( heure (N" 14673 
du gr.); 

De la dame PHILIPON (Luce Brai-
zac-Cretet, femme séparée quant 
aux biens du sieur), mde de vins, 
rue de Cotte, 29, le 24 avril, à ( heu-
re (N» (4700 du gr.); 

Du sieur NEUHAUS (Joseph), res-
taurateur, rue Beaujolais, (5, le 24 

avril, à (2 heures (N° (4695 du gr.); 

Du sieur LA1IM (Jacob), peintre 
en décors, rue St-Martin, (07, le 24 
avril, à 2 heures (N° (46(6 du gr.); 

Du sieur DUPANLOUP (Horloger), 
rue Vieille-du-Temple, 75 , le 24 
avril, à 2 heures (N° 14637 du gr:); 

Du sieur AUBRV (Nicolas-Louis), 
md brossier, rue Pagevin, 7, faisant 
le commerce sous le nom de Au-
bry-Rourrier, le 24 avril, à 1 heure 
(N" 14654 du gr.); 

Du sieur SILVESTRE (François), 
fabr. de casquettes, rue Mouffelard, 
307, le 24 avril, à 2 heures (N" (4719 
du gr.); 

Du sieur GIBAN (Alfred), bijou-
tier, rue de l'Echarpe, (, le 24 avril, 
à 2 heures (N» (4652 du gr.); 

De la dame G IRAN (Louise-Sylvie 

Bullé, femme du sieur Alfred), rnde 
de modes, rue de l'Echarpe, (, le 24 
avril, à 2 heures (N» (4651 du gr.). 

Pour être procédé, soui la iircsl 

dence de II. ie juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAMY", nég., rue Rambu-
teau, 15, le 24 avril, à (2 heures (N° 

(4002 du gr.); 

Du sieur RENARD (Cassien), md 
de vins à Bercy, rue d'Orléans, 42, 
le 24 avril, à 4 heure (N» 14649 du 
gr); 

Du sieur PAGNOT (Charles), md 
de vins à Bercy, boulevard de Cha-
renlon, 16, le 24 avril, à i heure (N° 
(4549 du gr.); 

Du sieur DEFLANDRE (Viclor), li-
monadier, rue St-Honoré, 81, le 24 
avril, à 2 heures (N° 14615 du gr.); 

De ta sociélé DEBATÈNE, FR4N-

CEZON et C", fab, de robinets, dont 
le siège est à Belleville, rue Vin-
cent, 8, composée des sieurs Joseph 
Oebatène et Pierre-Eugène France-
zon, demeurant au siège social, et 
d'un commanditaire, le 24 avril, à 2 
heures (N° 14653 du gr.). 

Pour entendre le rapport des lyn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BEAU (Jean), négociant entrepre-
neur d'exploitations de carrières à 
Balignolles, rue du Boulevard, 22, 
sont invités à se rendre le 24 avril, 
à (2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N° 13989 du gr.). 

HKMI8ES A HUITAINÏ. 

Du sieur BOUCHET (Henry). »! 

épicier à Montmartre, 
gnancourt, 6,1e 24 avril, a ( heure 

(N° 14608 du gr.); 

Du sieur BIZOT, bouhujgkfl 
Dupelit-Thouars, 12, le 21 avril, •» 

heures (N° (4594 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 

fieçu deux francs vingt centimes. 
Avril 1858, F0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sousje 

~~~~~"""""™~"~"" A GfToT' 
Pour légalisation de la signatv^T^,, 

1% maire du i* wrondis^
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